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· On c~nnait maintena.nt ridentité de Monsie~r X· : .Defferre Gaston, dé~ . 

· ·puté S.J:J.O •• -maire • de Marseille, ancien ministre. Mais le plus impor-
. . . tant cies,f le .prog·ramrne qui doit-· êtr-e dans la serviette. 
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SYNDICALE -DES 

iLa Confédération Syn dicale 
des F amilles, r éunie en assem
blée généra le les 14 et 15 dé
cembre 1963 : 
- Exprime publiquement, 
nom des !ammes : 

o u 

Leur inquiétude devant la 
ba.lsse effeclive du pouvoir 
d ';i,ch,'ll en dépit des progrès 
,tech r.Jques, de r expansion des 
entreprises e t du déc.ut du Mar
ché commun ; 

Leur scc1!ticismc face au pré
tendu plan d e stabilisat ion qui 
est,, en fait : al blocage des sa
la ires et des presiations sociales; 
bl freina ge des crédits pour les 
constrnctions scolaires et le lo
gement ; favorisant ainsi la spé
cul:ltio<n immobilière ; 
· Leur a ngoisse èlevan t les giga.n
tesques projets mllil aires que l'on 
veut impo,er au pays. entre 
a u tres force de fr a.ppe ato
mi!)uc dont le financement se 
fera. évidemment, sur les priva
tions et les renoncements de
mandés aux familles des travail
leurs; 

Leur colère parce que, ne pou
va.nt tout faire, le gouvernement 
a ch oisi une îllusoire politique 
de prestige diplomatique et m ili
taire au lieu de consacrer le 
budget national à construire des 
écoles. des stades, de piscines, des 
b ibliothèques. des rou tes. des hô
pitaux. etc .. ou à améliorer le 
n iveau de vie des travailleurs et 
a ider les pays en voie de déve
loppement; 

Leur irnligna tio,n, a) quan d il 
fau t assister impuissan t au sa
botage des institutions de Sé
curité socia-le. comme il a été fait 
dernièrement pour le transfer t 
d es frais (50 milliards d'a11ciens 
francs) de ]•assurance ~ M-ater
ruté • des Caisses de Sécurité 
socia,le à. celles des Allocations 
familiales dont la situation fi-

., . 

nan cière devrait, a.u con traire, 
permettre une t rès forte aug
m en,tation des prestaWons ; 

b ) devan t l'absence d'objecti
vité des moyens d•information 
officiels (radio, télévision) , qui 
devraien t être gérés dans le en
cire d•un statut démocratique qui 
donne la possibilité aux organi
sations démocratiques de s•expri
rner libremen t et r~g1.11ièr emenll; 

·Leur conviction profo,n<lc qu·eJ
les subissen t encore la dure con
dition de la classe ouvrière faite 
à la fois d•insécurité (emoloi. lo
gement, écoles. vieiil ess e 
guerre, ect.) et de non-participa
tion à la direction des affaires 
publiques qui continuent d'être 
géi:ée.~ p·ar une classe de • pri
v1legies ~ et de • notables • dé
sireuse de 1:,e pas associe~ les 
travailleurs et leurs familles à la 
g.estion des moyens de produc
tion. de d1stnbutlon ou d•équipe
ment. , 

LA CONFEDERATION 
SYNDIOALE DES F,\J\IJLLES 

conformément à ses s t.atuts et 
aux discussions des précédents 
congrés. 

. ~ ffirn~e la nécessité, pour par
tic iper a la construction d'une 
société de type socialiste. d'avoir 
des associations pleinement re
présentatives. des familles, de 
ùeurs -asp1rat1ons et de leurs be
soms; 

la nécessité de dépa sser le ni
veau de la solidarité et de l'en
traide pour constituer de véri
tables syndicats familiaux ex
primant au plan local les re
vendications que les syndicats 
professionnels défendent sur le 
t errain de 1•entreprise ; nous as
soci,mt et luttant avec eux cha
que fois que l'action est 
commune; 

Consir.tte que la libérat:ion des 
familles du milieu populaire ne 

~ l 
lli}'~}, 

·~-~ec_..--=-:....::........c:~"w.--~~. 

Les ravissants 
volurnes reliés 

cle la collect ion 

A§TRJÉE 
( et 8 Fr seulement l~s 

uvres en plusieurs tomes) ~o~ J 

1 ( 
Ces prix scnsa lionncls que nous 
offrons pour une comm:111de mi-

~~,;-.__:_....:.,.;.~:.1:..:.:'.3!~~~~- nima de 5 volumes. sont dcst i-
i:- .' ' nés à mieux faire connaîlrc la 

IIUVIBS en un seul VOIUme. 9 fr 50 collection dcclassiqucsASTRÉE 

BALZAC 
. 
1 

U • . • • - !ri plus belle réussi te, dans cc 
. . . ne leneb1euse of- dom:unc, de l'édition française 

folf~ ~ 2. La Cousine Belle a 3. ùcp~is la gue,rre - :\ fa ire ap-
Eugcn10 G1ondet - 4. Le médecin rréclCI: son élégant forma t 
do compagne - 5. Le curé de ., l!9ngc 10!5 x 20, sa perfection 
village c 6. César Birolteou _ 7. ty1?ograpluque, ses illus.tra tions 
ARISTOPHANE Lo Po'x _ L l~.ws~cs dans l~s documents an-
( 1

• r es c1cus, sa reliure pleine loilc 
ovo 1er.5 - 8. SAINT AUGUSTltl ·couleur pastel différente scion 

Confessions - 9. BAUDELAIRE les siècles. · 
Les paradis artificiels - 10. BUSSY Ainsi t out lecteur qui comman-
RABUTIN Histoi re amoureuse des t)era a.11 moins 5 volumes des 
Goules • 11. DIDEROT Le neveu lis tes c1-~011trc les recevra franco, 
de Rameau • 12. DOSTOIEVSKI ~vec rlro1I cl~. r clou!' : Il lui suffi-
L'éternel mari • 13 GOETHE ia l t don~, s il ét:ut déçu, de les 

U f 1 
• 1 envoyc1 dans les 48 heures 

r oust • 4. Abbé PREVOST dans leur emballage d'origine' 
Mpnon Lescout • 15. RABELAIS pour êlrc immMiatemcnl et 
Ponlogruel • 16. RIMBAUD Œuvres intégralcmcn t remboursé. Cha-
complètes • 17. ROUSSEAU Les cun pourra ainsi examiner à 
rêveries du promeneur soliloire • loiSlr .sans aucun risque cette 
18. SHAKESPEARE Le songe mcrvc11Jcusc collcclion et nous 
d'une nuit d'été • L t -, en con~mander par la suite, s'il 

19 TOLSTOI L 
o empe e • le désire, . d' autres titres au:c 

• a sonQJe à Kreutzer• m êmes conètitions. Mais il faut 
Lo mort d'lvon lllilch • 20. Lo faire ·vite car le tirage de cer• 
Geste de Roland. ta!ns de ces volumes qui ne seront 

pas réimprimés est presque cn
tl~reme1~~ é~ulsé (d'ores et ·déjà 
prière d rnd1quer au moins un 
titre supplémentaire de rempla
cement pour Je cas où 1•un des 
volumes commandés.serait épui• 
sé). 

Œmes ea tlusleurs 1omes. le roi.: 8 Ir 
BAWC : 21. Illusions perdues, 
<2 vol.)· 22. Splendeurs et misères 
des courtisanes; (2 vor) • 23 
HOMERE Odyssée, (2 v;I.J • 24: 
MONTAIGNE les Essais, es vol.) -
25. MUSSET Théâtre {3 vol J • 
26. PASCAL Pensées,'c2 vol.J 

Adressez donc immédiatement 
le bon cl-dessous à la Librairie 
P.ILOTE, 30, rue de Grenelle 
PARIS VJJ •. ' 
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pourra se faire qu~ par cJJcs 
mêmcs, par une prise de cons
cience de plus en plus graJ1de de 
la force qu'elles r epr.ésenten t ; 
par une promoUon, les fa isan t 

gJ 1111111111111111 IUI 11111111111111111111111111111 l li Ill Ill li l l l l li l 1111§ 

1 ~·u: ~!~o!;zo~ 1 
~~=:===== Le conseitd~~:~;:ist ration du =:;:=!==_=== 

Cell tre national des jeunes agri-
culteurs s'est réuni le 11 dé
cembre 1963. 

11 a procéd.é à un tour d ·hori-
zon générnl des préoccupations 

===-

~= actuelles de l'agriculture. = 

Les administrateurs ont pré
senté leurs observations sur la 
situation économique de leur 
r égion respect ive. . · 

Le conseil a entendu. ensuite, 
un exposé de M. Chaudouse. "di
recteur du bureau a.gricole com
mun, sur l 'état des revenus -
agr icoles r,ar produit. 

E:caminant l es textes d'appli
cation de la loi d'orientation 
agricole et d.e l a loi complé
m~n taire, le conseil exprilne son 
meco11 te7l temenl dei;ant l e non 
r espect intégral de l'esprit d e 
ces. lois qui devaien t , en parti
culier. appor ter u ne réglemen
tation à l'i1~tégra ti on agricole 

- capitaliste. 
L e conseil d 'ad1ninisl r ation a -

_ repris son a 11alyse de la situa
tion général e de l' agr icu ltu re à -

_ la veille du Conseil national ' d.e 
la F .N.S.E.A. Il confirme sa ré
sollltion d'obtenir. pour les agri
culteurs, et tout particul ière
ment pour les plus défavorisés 
la part qui doit leur reveni; 
dans le r evenu nationa l. Il de
mande que dans le secteur de 
la . v iande, des mew res soient 
prises, en particulier en matière 
cle ,-ri.:!:, soulignant qu' il croit 
possible d ·obtenir une reva.lori
satzon du prix de la viande à 
Ici 'f!rccluction, sans que cela en
trame une a11.gmentation du 
pnx d e vente au détail. 

. Il !nsisl~ également sur l'ins
t1tnt1on ~ une pri_me_ d•e/evage. 

Il se declare r,rct a exprimer 
ayec l'ensemble des organisa~ 
tz.ons a9ric oles, les revendica
l1011s e~sentiel/es, dans les for
mes q,1u seront jugées n écessai
res. cl un. c~mmun accord, pour 
d07!-1Le1: a ~ agriculture la place 
quz l7fZ revient parmi les grou
pes ec'?no1niq11es de la nation 
au sewl clu March é commun. ' 
• Au cour_s du ~011r d' horizon, 

aes vro_blemes regio,iaux. il a 
constate que les réal isalicm s de 
p~omotwn colleclii;e ù l'échelon 
c/epartem ental et r é gi O n a 1 
et.ment .en progression. L e nom
bi(J crq1.~sant de ces réalisati ons 
necess1~ecs par les besoins dé 
for mation cl.es agriculteurs et 
tout partic-ulièrement d es r es
pdeonsables. va exiger des moyens 

r,lus en 7Jlus importants 
L e con seil a rappelé l'irnpor 

t~1ice de la prise cle r esponsabi: 
lites des agriculteurs dans le 
Chf!1; r; des programmes la co -
dwte des activités dè 

71 

lion collective et son ciftmno-
rienlt à l a. c'?nf rontation dea~~i= 
es es opm1ons et clc t 1 co11ipélenc · · ou es les 

de l'U11ive~!il i_ss-ur~d notamment 
sion elle-,ii.ën::C. e c la prof es-

111111111111111111111111111111111111m111111111111111111111111. 

Le billet de Jean Binot 

Gronde et généreuse 
Le principe de non . , 

vention .de l'O NU d •1n .,er-
ff · · · · ans les a aires intérieures des Et t 

ne s'applique I a s 
droits de l'ho!:e ~rsque les 
I!ment et massivem~i:i\ ;~:-
es - telle est la déc' . -prise Pa 1 • 1s1on . r a dix-huit" 

session, qui vient d ieme 
ses travaux. e clore 

?.n )!eut, on doit saluer c 
qu d n est pas excessif d ' e 
:;:iel~h::ie vi~toire ~es dr!lt; 
• me , pareille 0 saon n'est pas si fr. u cca-
Tontefois, et SJ>icl rnte. 

pour nous il a emcnt 
au tablea~ Jn a dune ombre 
« gra-nds » ~ v té es quatre 
France. 0 contre : la 

la:-!uh_ plutôt non : la gaul-
ie - car a· · 

déclarait ces jou~~s! 1 que le 
mel de service . c1 e Ban
n'est pas isolé. ~ • Notl .! pays 

i9111-'ltma-- -- - ---
FAMILLES 

pa..<:Sel' cle " clien,tes l) ou . « d 'as
sis tées 1> à u n rôle de « geran t ", 
com me le demon trent eH1c~c~
m ent les organisat,ions confede
r ées dans la C.S.F. : Va.camces ~t 
Fa.milles avec ses m a isons fam1-
Jîales ouvertes au .repos des _va
canciers, des retraités. a.es_ meres 
o u des con valescents ; I Aide f a
milia le popula ire qui •ap por te, 
concrètement. au.x f !3-1'?11lles, Ja 
présence et la .solldan té du syn
dica lisme fam1lla l ; 

Travaille dans le cadre de sa 
campagne d'action « Jeunesse et 
Fa mille » à dégager les r esponsa
bili tés des adulLes et des parents 
vis-à-vis des jeunes : école, for
mation professionnelle et cultu
relle. éducation générale. E:tc ; 
à coronr endre l'attitu de des Jeu
nes vis-à -vis des a dultes et des 
structures ou des équipem en ts 
sociaux que nous l eur J?roposons 
ou qui leur s ont imposes ; 

Voit se réaliser. sous la pres
sion des besoins, un de ses pro
jets anciens : la modification du 
s a laire unique ou a llocaiion de 
la mëre a u foyer et souh aite que 
la prise en considération de son 
projet de sala ire social familia.1 
par les au tres organ isations fa- ~ 
miliales devienn e, de plus en · § 
plus. leur projet et passe dans § 
la loi pour une juste promotion = 
des femmes mères de fam ille ; § 

Sc réj ouit de voir , da,ns les § 
fa its (.sinon encore da ns la !oil. = 
s'é laborer u ne vér itable repré- § 
sentation familiale da ns le pays, § 
reconn aissant l'exp ression de § 
tous les mom·emen is familiaux = 
- sans exclusives n i pr éférence § 
- comme ce ser a le cas - a u = 
con grès du mo u.vemen·t familia l § 
en janvier 19 64 a uquel les -asso- § 
ciations syndicales des fami11es § 
et les organisations confédérales = 
de la C.S.F . apporteront tout § 
leur sou tien . § 

« TRIBUNE 
SOCIALISTE » 
VOUS OFFRE 

R.T.F.: les syndicats 
contre 

les licenciements 
L'enseun,ble des synd icats 

de la R .T.F. ont été reçus, a 
leur demande, par M. Bord "I 
le 16 décembre 1963. ' 

Au cours de cette enL~·., : 
aucune réponse n'a pu :.:,.; 
être donnée en mat ere 
d 'augi.nentation de sa1a;res 
bien que la Direction grn _ _: 
r ale r econnais~e ~~ dé.c?l::i.ze 
important et ait ete sa1:::,e ,_e 
cette revendication c,en~1is 
plusieurs mois. 

Les syndicats dénoncent, 
par a illew·s, le plan de li ::e ,1-
ciem ent imposé par le got:
vern ement au moment cù 
l 'éta blissement doit faire 
face à une expansion crois
sante (2• chaîne) ainsi que le 
refus de la Direction géné
rale de s011mettre au Comité 
p aritaire d 'établissement les 
incidences de cette contra
diction (entre autres, utili
sation des mesures de recru
·tement illégales, .attribution 
a.:crue de crédits aux socié
tés privées de production, 
etc., etc.) _ .. -· 

Ces 1!11esures compromet
tent non s eulement les inté
rêts <lu personnel, mais en
core le service public que les 
auditeurs et ,t,éléspectateurs 
sont en droit d 'attendre en 
payant leur taxe. 

Les syndicats ont décidé de 
déclencher toute action né
cessaire pour la défense des 
intérêts du personnel et Jl.~ 
la R.T.F. Cependant, , sou
cieux des intérêts du public 
ils ont convenu d 'assurer lei 
émissions <le fin d'anné~ 

AUJ~URD'HUI LA CHINE 
par.Pierre Gascar (préface de Claude. Roy) 
L~s°!!no Communi1!e, ce my1féricux pays aux 600.000.000 da visages; .f ivr: a _la plupart d enlre nous, une inquiétante énigme. Voici enllo un 
priie~ui soriè'.'.a lo voile el nous en rc~litua (grâce à de splendides photos 
fomilic~u~ e vif ~I des lexies éblou1ssonts) un porlruil \nvnt d'uect, 
d'art (
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par E. Huttinger 
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SIOD SIIISse. 72 ·documents en noir ....: 24 . Il caullll5. .:. 
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BON à :ldresser a la librairie Pilote 30 rue de Grenelle. Paris-:, 
Vtlà/lu m"#-.. ,__ . --,w - ,wr,ps llltrlJIIS -
- ···························· ··············· 

···························· . ··········· ··· ························~· ....... ·.·..... ................ . . . 
pour un montant total~ • • • • • • • • • ••• • • • • • • • • • • • • • • • • .,, • • • • • • • • • • 
D c//èque posta/joint~·;·;••• •• .f1.so"!8!e ~uq r~uiHn tràwet indus III un O.tMfr• 0,,,,,,., 
l
r, 

1 
,:, 0 " rompt, L,~mm Pilots n4 13.905-31 P1J1is. 

•~s ,,,enenteniluq • ri, l · . • . • 
tf w illJDl/t/i,ce- utt !:.!1/.' 6 ~ l,cu/JJ dt 11nroyu la OJJWips dan: tu 48 /11um" flll j, s1111 illl 

..... '""-Ill#. T .s. 
Nom ••••• ,,.,,., , .. • • Ad,, "• , ., • • • •• •••, .. • .. lralm mll, .. , • • ........ 11 • •••" 

. -·················, . . ... ········································· ···································•·: ............................. . 



POUR UNE CANDIDATURE DE GAUCHE 
DANS L'UNITE El DANS LA CLARTE 
L

'IDENTITE de M. X ... est désormais 
connue. Une campagne de presse 
habile ef le soutien du groupe 
parlementaire socialiste ont ·per
mis à Gaston Defferre de vaincre 

rapidement les réticences de plusieurs 
membres du Comité directeur de la 
S.F.1:0. ei' l'hostilité à peine voilée de 
Guy M oil et. Selon toute vraisemblance, 
sa candidature sera approuvée par le 
Congrès extraordinaire de son parti au 
début de février. 

Les appuis dont a bénéficié, ;usqu'à ce 
;our, Gaston Defferre ne permettent pas 
encore d'y voir clair. A la S.F.I.O., il a 
été soutenu par les partisans du « renou
veau socialiste» contre. l'appareil du 
parti plus favorable à une combinaison 
«centriste»; à l'extérieur de son parti, 
ses adeptes se comptent surtout parmi 
ceux qui veulent établir, dans le cadre du 
régime, un dialogue entre de Gaulle et 
l'opposition. Il en· est d'autres, ce sont 
parfois les mêmes, c;ui considèrent que le 
« dynamisme» du candidat et sa person
nalité importeront davantage que son 
programme; ils voient dans l'élection pré
sidentielle un moyen de « renouveau de la 
vie politique française». 

Tout cela e,;t bien confus et parait de 
nature à entretenir quelques fâcheuses 
illusions. La première, et la plus dange
reuse, c'est de croire ou de laisser croire 
qu'un dialogue démocratique puisse s'ins
tituer sous le régime gaulliste tel qu'il a 
été conçu et tel qu'il a fonctionné. De 
Gaulle régnant, tout dialogue• est impos
sible. Les «non» de 1958 l'avaient pres
senti, les référendums l'ont démontré : 
sous un tel régime, le pouvoir d'un seul 
fausse_ les scrutins et truque les débal's. 
Nul ne pense d'ailleurs, y compris chez 
les gaullistes, qu'il puisse survivre à celui 
qui · l'incarne, et il est dangereux de lais
ser entendre que « l'on peut s'atteler à 
la solution des problèmes qui se poseront 
au ·pays demain sans ;eter bas des i11s
titutions que l'usage seul à défor
mées» ( 1 J. 

La seconde consiste à considérer que 
le programme est second-aire sous pré
texte que partis et hommes politiques de 
la IV• ont trop souvent berné l'opinion 
par la mise au point de «catalogues» 
toujours complets et jamais respectés. 
Pourtant, fuir la discussion sur le pro
gramme de fond, c'est tôt ou tard en 
revenir aux «catalogues» et c'est, fin.a
lement, se placer sur le terrain de de 
Ga~lle. À gauche, l'adhésion populaire 
n'a Îamais été obtenue sur ~n blanc
seing; elle l'a été et elle le sera sur une 
politique formulée sans _détour,. sur un 
pacte précis exempt de demagogre. 

La troisième, enfin, est de présenter la 
«pers on na I i sati o n >• de l'opposition 
comme une so.rte de « moyen-miracle n 
pour réanimer la vie politique française, 
Une telle attitude présente de sérieux 
risques : il est vrai que les hommes ont 
de l'importance, et cela doit conduire à 
être exigeant, mais la nature des forces 
qui les soutiennent explique aussi le plus 
souvent leur comportement. Comme l'op
position est nécessairement une coalition, 
c'est donc dé ses contours et de ses mé
thodes qu'il convient de discuter. S'il 
s'agit de faire du gaullisme sans de 
Gaulle, beaucoup penseront qu'il n'est 
pas nécessaire de changer l'homme. 

Sur tous ces points, il est donc néces
~aire que chacun s'explique publiquement 
et franchement. Puisque Gaston- Defferre 
a exprimé l'espoir d'être le candidot d~ 
l'ensemble de la gauche, c'est bien toute 
la gauche, organisée dans ses partis et 
syndicats, et non seulement dans divers 
clubs, qui doit le faire. Confusion et équi
voque sont les armes favorites de de 
E-i:sulte. La clarté et le courage d_oiveui t 
devenir celles de toute la gauche. 

Pour notre part, nous envisageons avec 
faveur la possibilité d'une candidature 
unique de là gauche. Nous n'avons cessé 
de proclamer depuis cinq ans la néces
sité de son unité et nous nous félici-l'ons 
au;ourd'hui des progrès accomplis dans 
cette voie. Mais si la division de la 
gauche a été sou.vent la cause de ses 
échecs, sa timidité, son absence de pers
pectives audacieuses a été aussi à l'ori
gine de son impuissance. 

Une candidature unique de la gauche 
suppose donc l'accord sans exclusive sur 
un homme et sur un programm,e précis 
des organisations politiques ,et syndic-ales 
de gauche et non des combinaisons de 
salons ou de salles de rédactfon. Nous 
s,ommes parfaitement conscients que les 
partis traditionnels n'ont pas actuelle
ment l'autorité nécessairé pour mobiliser, 
seuls, l'opposition. C'est pourquoi nous 
avons été les premiers à proclamer la 
nécessité d'associer à l'action politique 
et à la définition d'une véritable alter
native au régime les syndicats ouvriers, 
paysans, universitaires, _les mouvemenh 
de jeunesse, les clubs. Aujourd'hui, né
gliger les uns ou mépriser les autres, ce 
serait revenir à des « combinaisons de 
sommet» qui éloignent le peuple des dé
c1_s1ons essentielles. Le problème de 
l'homme est important, mais le style de 
sa campagne électorale, la manière 
dont il concevra son rôle de président, 
Je programme qu'il défendra, la nature 
des forces qui le soutiendront, sont à noi 
yeux tout aussi importants, .et c'est en 

fonction des réponses qui leur seront 
faites, que sera déterminée notre affi• 
tude. 

Que le programme de la gauche ne 
soit pas un simple caf.alogue est admis 
par tous ceux qui désirent une rénova
tion profonde de la gauche, de ses struc
tures et de ses méthodes. C'est pourquoi 
le P.S.U. n'accepte pas l'idée d 'un n pro
gramme passe-partout» dont le but est 
de constituer une sorte d' « union natio
nale>• antigaulliste, muette sur les pro
blèmes fondamentaux de la démocratie 
socialiste. 

Lorsqu'il propose la solution socialiste 
comme plate-forme de l'opposition au ré
gime, ce n'est pas démagogie ni irréa
lisme. C'est tout simplement parce que 
l'absence de perspectives globales a 
toujours freiné l'élan populaire. Les expé
riences de 1936 et de 1944 sont là pour 
nous rappeler que les grands mouvements 
politiques, sans un programme économi
que cohérent, sont i1icapables d'engager 
le pay·s d-ans la voie de transformations 
profondes. 

Voilà pourquoi la question du pro
gramme et des limites de la coalit ion 
est primordiale. Dans les conditioru où 
se pose actuellement le problème de 
l'unité, nous comprenons fort bien qu'il 
faifle procéder par étapes. C'est à cette 
préoccupation que répond notre propo
sHion visant à élaborer un contre-plan 
économique et social · â opposer aux 
initlatives gauîl,stes ~n la maM!re. Le 
politique et l'économique ne -constituent 
pas deux domaines d1st1n~ts. et a-vancer 
sur le terrain où les possibilités d'accord 
sont les plus grandes entre parfis de l'op
position socialiste et syndicats conduit 
nécessairement à poser ·le problème du 
régime dans son ensemble. 

La bataille politique - de 1965 est im
portante. li dépend de nous qu'elle soit 
décisive. Ni le « gaullisme de gauche», 
nouveau style mais sans programme, ni 
un « cartel des non» rajeuni avec pr@
gramme, ne nous paraissent de nature à 
engager victorieusement le combat. On 
ne v.aincra pas de Gaulle en s'installant 
dans son régime ou en adoptant !es mé
thodes. De même, on ne mobilisera pa. 
les travailleurs et les jeunes, si l'on se 
tait sur la nécessité d'en fin ir avec le 
système politique et économique gaul
liste ou si l'on se contente de vouloir 
restaurer le passé. 

. Pour metfre en œuvre les volontés pro-, 
fondes du pays, il faut lui proposer de 
construire son avenir. 

Pierre Beregovoy 
( 1) c:Exprcss du 19 décembre 1963. 

1 LE NOUVEAU DEPART DU P.S.U. -E.T DE « TRIBUNE SOCIALISTE» 1 
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-Télévision et Politique • SAUVER 
PEAU DU POUVOIR, BUT DU TIERCÉ A.B.~: 

· Vous êtes for midables :), « La 
(< Roue tourne l> , ~ Jntervilles l> . 

Tout cela c'est Guy Lux, le 
« Banwm » de la t élévision. L e p i r
somiage a de la couleur, du charme 

· et de la séduction. En ge'néral, i l a 
de l'à-propos, mais dans cette salle 
de la Mutualité, où il est vellu s'ex
pli.q11er sur le sens de son émission : 
« Le I'iercé A.B.C. i> (1 ), il n'est visi
blement pas iL son aise. Il faut dire 
qu' il n'a pas son public habituel, ici, 
nul n 'a été sélect ionné par les iervices 
de la R.T.F ., le public n'est pas U?t 
~ compère l) : plus ae cieux cents me
nagéres venues des quatre coins de 
l a banlieue ouvriére cle la capitale 
cmplissell t la salle; le visage grave, 
elles attendent lei. explications clu 
batteur d' estrade : 

« ;1Iesùames, je suis ùans m·cs petits 
~ouliers, je sais que vous n e m'a vcz 
pas invité pour m 'envoyer d es .fleurs.» 

De /ail, Guy L ux n'aura pas. de 
fleurs; devant ce public cle 11_ieres 
cle /mnille, devant ces fem11(eS, dispo
sant d'un budget u111elett1que pour 
Jaire face aux clif/ic11ltés quotidien 
n es, les mystifications, l es artifi ces, 
le bagout , les procédés de batele1irs 
cle fo ire 111011 t 11as cours et n e lui se
ront (l'cmczme 11 t ilitè. 

<1 Le tiercé A.B.C. a un double ob
jecLif, cléclare- t-il, amuser et aider à 
l::t baisse. l) 

Dans la talle, une f emme est de
bout, la première c1 uestion fuse : 

- COMMENT UN HOMME DE 
CŒUR PENSE-T-IL FAIRE RIRE 
ET AMUSER AVEC CE QUI EST LE 
SOUCI QUOTIDIEN, ANGOISSANT 
ET PREDOMINANT DE MILLIONS 
DE MERES? 

- Je ne comprends pas, cette 
émission n 'est qu 'un jeu, vous lui 
donn.ez une importance et une signi
fication qu'elle n 'a pas. 

Le dialogue se poursuit, vif, a11imé, 
mais toujours dans le calme et il y a 
un certain mérite de la part de ces 
mères. 

- OUI, MONSIEUR LUX, dit l'une 
cl'elles, VOUS FAITES UN JEU. MAIS 
CE JEU C'EST CEl,UI DU GOUVER
NEMENT QUI EMPLOIE TOUS LES 
MOYENS POUR FA!RE CROIRE QUE 
LA VIE BAISSE. AUJOURD'HUI 
VOUS ETES VENU, MAIS SANS VOS 
CAMERAS, SANS VOS APPAREILS 
D'ENREGISTREMENT, VOUS AVIEZ 
LA. POURTANT, UNE OCCASION 
UNIQUE DE REALISER UNE EMIS
SION VRAIE, SANS TRUQUAGES, 
SUR LE VIF. POURQUOI ETES
VOUS VENU SEUL? 

- A la Télévision. on ne peut pas 
tout dire. J'ai demandé lPs cameras 
et les micros, on me les a refusés. 
Que voulez-vous, je ne su!s pas le 
• patron i> ! 

Un murmure s'élève dans la salle ; 
une jeu11e f emme, mère de deux en
fants. - dix-lmit et quatre mois -
toute rougissante de ])ar/er en p11blic, 
probablement pour la premièr e fois, 
cléclare rl'1me petite voix timicte : 

- VOUS DITES QUE VOUS NE 
POUVEZ PAS TOUT DIRE, CELA EST 
CERTAINEMENT VRAI, MAIS PER
SONNE NE VOUS OBLIGE A MEN
TIR, A FALSIFIER LA VERITE. IL 
Y A DES JOURNALISTES A LA R .T.F. 
QUI ONT EU LE COURAGE DE RE
FUSER LA SALE BESOGNE QU'ON 
VOULAIT LEUR FAIRE FAIRE. 
CEUX-LA, ON NE DES VOIT PLUS 
SUR NOS ECRANS DE TELE. POUR
QUOI M. JOSEPH PASTEUR S'EST
IL RETROUVE AU SERVICE DES 
SPORTS? QUE SONT DEVENUS 
MM. PERICARD ET PENCHENIER? 

Alors Guy Lux perd ]Jicd, le sourire 
qui se voulait sr,,i;lisant a disparu, il 
est vâle, très prii<J même et il passe 
aux aveux: 

- Ecoutez, je vals être franc, je 
suis de bonne fol. Je ne fals pas de 
politique, mais si vous me demandez 
mon opinion, je vous répondrai que 
j'ai plutôt de la sympathie pour les 
gaullistes. 

c Vous savez que de tous temps 
les hommes au pouvoir ont eu de,; 
difficultés avec les prix et qu'ils ont 

...,..,,~:,(""'""':-'""~, 
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Gu,y Lux : « Je ne fais pas de politique mais je vais être fr<1rnc 
g".lullistes. » 

j'ai plutôt de l,a sympathie po:.ir les 
(Photo Elie Kag!l11.) 

ont tout tenté pour sauver leur peau. 
Il en est de même aujourd 'hui ; ayant 
clans le passé réussi un certain nom
bre d'émissions spectaculaires et po
pulaires parmi lesquelles « Intervil
les ::,, on m'a demandé de faire quel
que chose pour a ider la campagne 
pour le plan de s tabilisation des prix. 
J 'ai donc préparé l'émission A.B .C. en 
toute bonne foi ; cette émission a été 
auparavant approuvée par tous les 
groupements professionnels de com
merçants. " 

Une rumeur parco11rt la salle, deJ 
exclamations f11sent : « Enfin, il 
avoue. ::, C'est qu'en eff et l'ave11 est 
de taille, il est clair et on n e peut 
plus cynique : L'émission « Le tiercé 
A.B.C. ::, est une de ces multiples 
combines de bourrage de crânes 
ayant pour but de « sauver la peau 
du pouvoir :s> . 

Ainsi donc, non seulem ent le pou
voir utilise les informations rculio
télév isées, non se11leme11t les « tri
bunes :s> sont orientées et n'ritiliscnt 
que- cles. compères, .non seulement le1; 
« ministres :s> el le général-présiclent 
sc'.vissent à longueur d'antennes sans 
que l'opposition mûsse ré1Jo11dre, 
mais, même au travers a,e la plus ba
nale cles émis-sions, même a 11 travers 
d'un simple « jeu raclicU.li'visé l> , on 
tent.e de masquer les véritables causes 
cle la vie chèr•e. Le tiercé A.B.C., c'est 
le riclecm cle fumée dest i né à camou
fler les réalités quotidiennes. 

Plats pour les riches 
et plats pour les pauvres 
Mais Guy Lux n'est ]Jas au bout d1: 

ses peines : clans la salle, un homme 
s'est l evé. C'est M. Vigna1ul, prési
dent du syn<licat cle /'Epicerie fran
çaise. Il fait remarquer que, contrai
rement ù c,e rru 'affirme Guy Lu..,:, tous 
les groupements de ,01IwIcrcants 
11'011 t pas été consulUs sur ·cette 
t'mission. L e s.ien, petr exemple, ~ qui 
1epriscnte une des plus important es 
a.ssociations de commerçants n'a 1ws 
été invité i>. Quant à l 'assemblée di! 
commerçants « sans fcrn i-.scs notes ~. 
clont a parlé le vrésc11tatc11r, M. Vi
g1Iaud, se référant cm journal d'un 
des groupcm ~nts pri.sents à la réu-
1Iion. dùnontre <11ie, contrairement ci 
ce qu'affirme Guy Lux, cette !tance 
fut particulièrement 1101-:leuse. 

Il est mal en point, ie présentateur 
de la R .T .F., il percl de plus en plus 
de son assurance. 

Evoquant sa première émiss1011 
A.B.C., celle où une ménagère tota
lement démunie de provision avait 
r éussi à, faire 1m revas pour dix in
vités avec de 3.000 AF, il s'étonne : 

- Je n 'y comprends rien certai
nes ménagères me disent que c'est 
trop, d'autres pas assez. 

Il n'y a pourtant rien Ici de contra
clicto_ir_e. C'es'l trop pour des repas 
quot1idwns de travailleurs dont le 
budget nourriture est limité par l es 
bas s_ala_ir!!S. _Maif lorsque l'on reçoit 
cles invites a cl1:7e1mer chacun sait 
q!L'on ne s'en tire pas ' avec 300 an
ciens francs par personne. C'est une 
duperie cle le laisser supposer. 

On précise encore : 

- LA BAISSE, QUAND ELLE A 
LIEU, PORTE TOUJOURS SUR LES 
BAS MORCEAUX ET LES MAR
CHANDISES DE QUALITE SECON
DAIRE. DANS QUEL SENS VEUT-ON 
ORIENTER LE CHOIX DES MENA
GERES? y AURA-T-IL DES PLATS 
POUR LES RICHES ET DES 
PLATS POUR LES PAUVRES? CEL
LES QUI FONT LEUR MARCHE SA 
VENT CALCULER ET SELECTION
NER LEURS ACHATS ET N' ON7~ 
NULLEMENT BESOIN POUR C 
t~tT ~ONSEILS DU GOUVERi~~ 

Une clame assez cigée ajoute . 
- MONSIEUR LUX O . 

DE VOTRE POPULARÎ7'ENE;R0FITE 
TRE 1'ALENT POUR LES DE VO-
AU SERVICE D ' METTRE 
CAUSE. vous vou~N:RE~!,,?,UVAJSE 
GRE VOS DENEGA1'/ EZ, M.tlL
MANŒUVRE POLJTJQs:s, A UNE 
VOIR VERS QUI VA DU POU
PATHJE. DENONCEZ VOTRE SYM
VRAIES CAUSES DE LA DONC LES 

VIE CHERE. 
Une autre voix prcncl , . . 

"e I elais . 
- IL EST RIDJCU · 

LOIR FAIRE CROIRE LE DE VOU
LES MENAGERES QU~UE CE SONT 
PAS FAIRE LEUR M NE SAVENT 
SONT RESPONSABLElRCHE, QUI 
CHERE. LES VRAIES C DE LA VIE 
CONNUES, CE SON AUSES SONT 
ERABLES TAXES Ju LES INNot,I
LES PRODUITS DE G I FRAPPENT 

SOMMATION. LE PRODUIT DE CES 
TAXES EST ENGLOUTI DANS DES 
DEPENSES STERILES POUR LA 
FORCE DE FRAPPE ET AUTRES DE
PENSES D 'ARMEMENT 

~t voici le coup de mass11e, à la 
tribune, juste. à côté cle Guy Lux : un:1 
f emme se leve. Elle dorme lectur.2 
cl'tme lettre ~e M. Roger Frey. minis
tre d e l' Interieztr, adressé ; aux pré
f ets : 

Objet_:. « _Campagne po11r le pla11 
de stabilzsat1011 l>, et d'expliq11er que 
la R.T.F. va réali ser, « da11s le caclrc 
l!e _la_ campagne pour le Plan, une 
em1ssw11 spéciale : « L e Tiercé 
A .B.C. J> • 

:-- J 'en ai assez entendu pour ce 
soir, pr_oteste Guy Lux. 

La tete basse, le ce'lèbre prése11ta
te~r se d_irige vers la sortie : il 11'a 
pa •. gagne le tiercé gagnant . Il a1Lra 
cev~ndcmt une consolation; une jOILT
na_liste de France Soir le rejoint et 
~m ~rencl le bras. Elle écrira àans s.on 
1ou, 11a{ du lendemain qu'après l'avoir 
accable _de r eproches. les ménagères 
cle i,_ia!!Cler,eut d~s autogra11hes à 01,y 
Lux .. TotfJOurs a let vointe cte l ' infor
;nC1:tion ~i. France Soir ... On l'a précédé 
izemc st . nous en croyons c~· que 11ous 
avons rec_llement v11 et ent.: nclu ... 

Mais laisson s France Soir à ses mi-
rages et ,·eve . l 11011s au cœ11r du su1e• 
~<lr;i, conJrontatio11 Guy Lux -Me11a-

l Elle. vient clé montrer mie fois de 
P us s_i besoin était à q' 11 ~1 »oint le 
POIIVOlr t T ' - 1

' cl ·t. li I l~e l_a R.T.F . 1)0l!r « con-
1 ionne_r . ~- 1 opmion publique. 
Lal t~lension, dont le développe

~~1~:~r i- a 71 ,1 c, 11ce proc/igieux. est une 
. _t ure sur le monde. T ou t comm1: 

Cllllatt Pit l'c1t,· , l . . t 
t . e e cmcm::i elle pC'll 

e doit dcve11 · • • · cu/tur ... 11 u!i znslrument cil: 
t · e, cl uiformatwn et o·e fon11a-
1on clcs c ' l c/érabz , · 1 _oye7_zs. L·c11jrn esl cons/-

plus f
01

el /1 °:0 mznortcw t po1Ir laisser 
main , ig emps . tel outil entre zcs 
la d .s clu Po1wo1r per sonnel. Obtenir 
la ~11.io.~~atisation de la radio et cle 
<ie/~},~viszon, 11ar le contrôle effectif 
<s1 1 

~•llgers et de leurs r eprésentants 
et~ '>di~c~is, t 2ch1Zic:ie11s, jc:,11rnalistes, 
rit·.'. s ~one une d i:s t cl~hcs prio-

ce <Lli es C/lti s'offrent à la gauche de 
pays, 

Claude Lavezzi. 
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(t(o N ne triche pas avec l'avenir 
~ de la France· ... et la jeunesse 

c'est !'~venir de la France. » 
d . C~~E~e nobl_e declaration du ministre 

e f du~at!on nationale doit être 
C?n roi~tee a la roolité d 'une situa
~ion qt\l res~e préoccupante aussi bien 

ans l 1mmEdiat" que par rapport au 
Proche avenir. 
, Ell~ l'est · plus s_pécialement pour 

1 enseigi:ieme!1t secondaire et techni
que et 1 enseignement supérieur. 

La vague démographique d 'après
g_u~rre, la prolongat.lon de la scola
n te, les modifications qui intervien
nent et vont de plus en plus interve-
111r dans l'évolu tion de l'emploi ren
dent prévis!ble l"effort à entreprendre 
dans les divers domaines de l'ensei
gnem.ent. 

On estime qu'en 1970 la Franc~ 
comptera deux fois plus d'écoliers de 
tous ? rdres qu'en 1880 et que, parmi 
eux, 11 y aura seize fois plus d'élèves 
d~1. se~ond degré et vingt fois plus 
d_ etud!a nts de l 'enseignement supé
rieur. 

Selon le rapport général de la 
Commission de la ma in-d'œuvre du 
JV• Plan, on prévoit qu'en 1975 les 
cadres tech n iciens, agents de maitrise 
repn:senteront près du tiers de la 
population active Même s 'il n e s 'ao-it 
Jà q!-lc d 'un orcl1:e de grandeur, ëes 
b0so111s prévisibles prennent toute 
l em sigi:tification quand on sait 
qu'aujourd'hu i ces catégories r epré
sentent 13 p. 100 de la population 
active. D.rns dix ans, il faudra quatre 
fois plus dïngénieurs et cadres et 
trois fois plus de technicirns. 

Ces travailleurs de demain ayant 
une hau te et très h aute qualificatior, 
ce sont les éJèns d'aujourd'hui, ceux 
qui sont dans l'enseignement secon 
daire ou vont y en trer. 

Quelles sont aujourd'hui les condi
tions ct·accueil dans le .second degré ? 
Que seront-e lles dans les prochaine., 
année.•;? 

A ces questions le gouvernement et 
sa majorité répondent pa r des décla
r ations opt imis tes et des discours 
<l'autosatis faction. Ce qui nous inté
r esse. ce sont les r éalisations et non 
]es intentions, En définitive, il s'agit 
de savoir quelle place est donnée à 
J'Eclucation nationale dans le budget 
de Ja n a tion . Or, les ressources con
!:acrèes à l'Enseignement n e repré
senten t que 3,5 p. 100 du produit n a 
tiona l brut, ce qui nous place au dix
septième rang des nations dans ce 
dom ain e. 

Le budget militaire est trois fois 
s upérieur à celui de l'Education na
tional. 

Il y a là un choix politique fonda
mental et qui devrait nous permettre 
d 'en terminer avec la g lorification, 
.sous des prétextes scientifiques, d es 
Pierrelatte et autres centres de fu
sées. 

Les conditions 
dans lesquelles 

s'est effectuée 1~ rentrée 

Par rapport à la r entrée ~e 1962, 
constat e une augmentat10n des 

~rfectifs qui est de l'ordre de 22 p. 
100 pour Je deuxième cyc}e_ et les sec
tions de technicienfi supeneurs. 

Cet accroissem ent es~ en~ore plu~ 
·Ibie a u niveau de 1 entree en se 

~~~~e technique, puisqu:ici le nombre 
de candidats est supérieur de 40 p. 
100 à celui de l'an dernier. . 

Faute de place, ~~~~ 1éep:n~~~ei 
faute de moyens rand nom
cette d~J!lande a1~~1~;• ~gnf refusés à 

P,~~t~;:
1
e;~s se":ande tec~ni:;~e l'En-

Selon le Syndica t natH~~s rès de 
seigne'?le~t d techc~i;:~fciafs ~uf. cette 
la moiti; es • re admis. Et il faut 
a nnée, n ont 1PU n~tmbre d'élèves refu
ajouter queé l~ur de plus de 50 p. 100 
sés es t sup r 
à celui de 196~- en 1962, il Y avait 

Da ns la Seine, rentrée en se-
13.200 candidats Pf uiechnique. Cette 
conde moderne v!1t 17 300 dont 8.900 
a nnée, il Y e1! a 1· _ soit 53 p. 
qui n'ont pu etre adf.a~ dernier ils 
100 - a lors que 
n'ét alent que 5.5oo. créé pour eux 

s ans doute. a-t~o1~econdes spécla
d es classes dt:eslnitlative est de par
les >, m als ce e Ile ne concerne que 
tée limitée car e 

er 
• ilr±zit 116 1 ,.. 3 

les seuls candidats non admis en se
conde, mais reçus au B.E.P.C. - soit 
3.000 environ. · 

Que vont devenir les 6.000 jeunes 
gens qui restent ? Parmi ces 17.000 
candid,ats on en comptait 10.200 pour 
l e t echnique - 4.000 seulement ont 
été reçus. Sur les 6.000 candidats re
fusés, la moitié sont titubires du 
B.E.P.C. Ils seront condamnés à sui
vre l'enseignement court. 

Condit ions d'aècueil 

Par ailleurs, ceux qui ont la cha nce 
d'être admis ne trouvent pas toujours 
des conditions de trav-ail favorables 
du fait des difficultés matérielles 
d 'accueil. 

Par exemple, à Paris, trop de ly
cées sont surpeuplés. Le lycée Buffon 
est prévu pour 750 élèves. On en ac
cueille près de 3.000. 

Une enquête faite pa r la Fédéra
t ion d es Associatio11S de parent:; 
d 'élèves des lycées et collèges, et por
tan t sur t rois cent cinquante établis
sements, montre que moins de 30 p. 
100 des locaux sont suffisants. n 

R COLAIRE LA 
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ME OFFICIEL 
Pout· l'rnsc!gnement technique su

périeur, le retard est encore plus im
portant puisqu·on n'a utilisé que 22 p. 
100 des somme~ prévues. 

Les crédits de l'enseignement tech
nique étaient chiffrés à 3.217 millions. 
En 1962 et 1963, on n'a utilisé que 
1.112 millions. Si on estime à 10 p. 100 
le mont:mt des ha usses Intervenues, 
pour un même volume de construc
tions. il faut majorer d'autant les 
crédits prévus et les porter de 3.217 
à 3.539 millions. Il resterait donc à 
utiliser 2.427 millions en deux ans 
- c'es t-à-dire réaliser çleux fois plus 
que dans les deux dernières années. 

Le goulot 
d'éh-cu1glement 

Parmi les motifs susceptibles d'ex
pliquer ce retard on ne rnanquera pa,; 
d'évoquer la lenteur des procédure:; 
administmtives et de fa ire état des 
dispositions prises. par les décrets et 
arrêtés du 27-11-62 concernant l'uni
fication des règles de financement, la 
forfaitisation des opéra tions, etc. 

par rapport aux postes budgétaire.; 
est relativement important - a ttei
gnant ceLte année 31 p. 100 pour 
l'ensemble des disciplines. 

Ce taux de pénurie est plus spécia
lement élevé dans le dessin industriel 
puisqu'il atteint 47 p. 100 en 1963, 
alors qu'il n'était que de 42 p. 100 en 
1962. 

Dans l'enseignement classique et 
moderne, pour l'Académie de Paris, 
-on relevait l'an dernier qu·un proces
seur s u_r quatre n'était pas titulaire, 
et un sur huit n'était pas licencié 
dans la spécialité qu'il devait ensei
gner. Cette année, les coefficients se• 
raient respectivement de 1,5 sur 4 et 
1,7 sur 8. 

On pourrait citer bien des exemples 
montra n t les improvisa tians a uxq uel
les conduisent de telles situations : 
-au lycee Edouard - Pailleron, par 
exemple, un poste de mathématique., 
es t confié à un professeur diplômé d e 
lettres contemporaines. 

L'inspecteur général Maillard si
gnalait, le 15 juillet 1963, qu·en ma
thématiques, sur 2.950 postes budgé
taires vacants, nous ne disposions 
que de 280 nouveaux certi.f ies. 

Si nous n 'avons pas assez de mai
tres hautement qualifiés susceptibles 
de former les ingénieurs, cadres e t 
t echniciens de demain, c'est pour une 
bonne part à cause de l'insuffisan c::: 
criante des traitements, comme le 
déclarait la commission parlement'.l.i
re des Affaires culturelles et sociales. 

Les . traitements des carrières en
seignantes sont très en dessous des 
salaires de professions théoriqu emen t 
comparables du privé et du secteur 
n a tionalisé. 

Chacun sait qu'il y a déjà un déca
lage entre les tra itements du secteur 
privé et du secteur public. Mais, au 
sein même du secteur public, les en
seign ants sont . les plus défav~risés. 

(Photo Tribune.) 

En 1970, la frjinCè compter.a deux fois plus d'écoliers qu'en 1880. 

Il n 'est qu'à comparer les ré muné
rations globales de certains person
nels, titu.laires d 'une licence. Au prin
temps 1963, dans la Seine, un certifié 
débutant dans l'enseignement perce
va it annuellement 11.057 F et, au bout 
de trois ans, 14.689 F. A l'E.D.F. , son 
traitement était respectivement de 
14.300 et 15.200 par an. A la S .N.C.F ., 
de 17.400 et 20.400 ; à la R.A.T.P., de 
19.900 et 22.800. Et encore faut-li 
a jouter que les enseignants doivent 
en plus passer un examen (CAPES ou 
CAPET) . 

Comme on peut le v·oir, les diffé
rences sont considérables. Elles le 
sont plus encore sl on compare a vec 
le secteur privé. faudra it également signaler !'·absence 

ou l'insuffisan ce des équipements 
sportifs - terra ins d'évolution, gym
nases et encore plus piscines - pour
tant indispensables pour les pro
grammes prévus en éducation physi
que. 

Retard construction 
scolaire 

Crédits non utilisés 

Notre retard dans ce domaine des 
constructions scolaires est particuliè
rement important. Et ce qui est en
core plus inquiétant c'est qu'il va 
s'aggravant, car les crédits ne sont 
pas complèt ement utilisés. 

En octobre 1961, la commission de 
l'équipement scolaire du IV• Plan 
avait chiffré à 3.600 milllons par an 
les besoins déclarés incompressibles. 

En novembre 1961, ces crédits .par 
tranche annuelle avaient été ramenés 
à 3.000 millions. Or, si on tient 
compte des ma jorations intervenues 
dans le prix de la construction, les 
obje,:, tifs en volume fixés par le gou
vernement (Inférieurs de 16 p. 100 aux 
prévisions jugées incompressibles par 
Ja commission de l'équipement sco
laire) n'ont pas été respectés au cours 
des trois premières années du Plan. 

Prenons le cas de l'enseign ement 
tecbniqué: 

Dans les d eux premières années ?U 
Plan en ce qui concerne les lyc-ees 
techniques, on n'a uLili~é que 30 p. 
100 du crédit global prevu p~lUr !~.:; 
quatre ans. Dans les deux ans a vemr, 
11 faudrait dont utiliser 70 p. 100 de 
ces crérlils. 

Il est certes indispensable que les 
procédures salent unifiées et simpli
fiées. 

Mais il ne semble pas que la for
mule actuelle (celle du 27 novembre 
1962) ait permis jusqu'à présent de 
gagner du temps dans la m esure où 
elle ne prévoit pas la possibilité d'en
gage r en une seule fois la totalité de.; 
crédits prévus pour la réalisa tion d'un 
établissement. 

D'autre part, quand on connait le.:1 
difficultés financières d es communes 
pour réa liser les équipements indis
pensables, on peut penser que ces 
nouvelles cha rges ne faciliteront pas 
leur tâche et qu'elles seront source 
de conflits, retardant d'autant l'éla
boration e t l'avancement des projets. 

Il est une a utre cause du retard 
apporté à la construction des équipe
ments scolaires. C'est l'état actuel de 
l'industrie du bâtiment qui, en bien 
des domaines, est restée au stade arti
sanal. La solution du type Service 
national de l'Habitat dans lequel 
l'Etat devient maitre d'œuvre princi
pal de la construction, donnerait les 
moyens d'opérer une transformation 
profonde de l'industrie du bâtiment, 
actuellement trop c atomisée " et 
dont les coitts sont trop élevés du fait 
d'une cascade de profits intermédiai
res. 

Le personnel enseignant 

n est un autre problème qui peut 
être encore plus inquiétant, c'est ce
lui du personnel enseignant. 

Là aussi, malgré les multiples expé
dients uUiisés. le manque de persan-: 
nel qualifié s'aggrave sensiblement 
chaque année. Dans le.~ lycées tech 
niques, le nombre de postes vacants 

A ceci s'ajoute une détfrioratton 
des conditions de travail qui ne per
mettent pas à renseignant d'exercer 
sa véritable mission sociale et péda
gogique, car au-delà d'un certain 
seuil de vingt-cinq ou trente élèves 
il ne lui est plus possible d'assmer 
un contrôle et un contact permanent 
avec chaque enfant. 

Pour toutes ces raisons matérielles 
et morales, le recrutement dans l'en
seignement est insuffisant. On essaye 
alors de bouch er les trous par des 
mutations successives de personnel. 

Comme on peut le cons ta ter par les 
résultats d'une enquête faite en 1962, 
le recrutement cles enseignants, 
déjà insuffisant, est encore a mputé 
dans le second degré. 

Sur 1.000 agrégés, 650 vont directe
m ent dans le supérieur, s'orientent 
vers la recherche, prolongen t leur3 
études, sont utilisés à l'étranger ou 
dans des fonctions diverses. Il en reste 
donc 350 qui se destinent au second 
degré. 

Le rapport parlementaire dé jà cité 
déclare nettement : e L'absence de 
maitres e t de maitresses qualifiés est 
déjà très grave dans la sltua Uon éco
nomique présente ; elle s'avère catas
trophique pour le monde de demain. 
S! un effort désespéré n'est pas ten
te ... » Et Il. ajoute : « Les difficultés 
de recrutement ne seront pas apla
nies en 1970 si des mesures excep
tionnelles ne sont pas prises pour 
attirer les jeunes vers l'e11Seigne
ment.,. 

Ainsi donc, comme on peut le voir 
l'optimisme o!ficlel est une chose la 
réalité en est une autre. ' 

R. Beaunez. 
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BOXE • • Ce que les proj 

(;Ph,c/o A .D .P.) 
Trois longues minutes de coups pour coups. 

I 
UJ.;NH,[ T'A'J:HIS, _prés i,l~11t de J 

7\/ F édél-a I ion Ji-a nça ,se tle Boxe, 
1 f _ • rec;o i!; trè:,; a i1;rn!Jl~u~en t __ 

1
an _siè 

,le la l •'édéraLJon, r ue ~ol!et._ M._ I .a ti-1s e 
i1·i-iL111t comme l l ll A_mér, c-n rn. ,, a bonn 
consciC'uce c l il C;"t !ncont~s (ablem~nt d 
honuc foi. JYc1n1Jleé, il me .fai t sn,ro1r que 
le consei l ,pii r eulo11.~·e est c_ompose tle i::en 
:,;,~i·ienx, de 1Joi111 c t:ompagn ,e, nya_ut : 1tua. 
1•011 et ,1ui 11 c ;:ont p .i :- des sa<l1q11es; j 

,~~é sigunlè qné la 1:'édl-1·n ti 011. n s~•ixanie an 
et ,111c ltii-ùiêine _s h_ono1·e d e11 •: tre c]epuia 
fjllUJ'nnt e_ :""'· 11 1_i1sJs~e Slll' le fa~t ~pie tou~ 
les emplo is c1e ,1,1·ee_t,1~11 ,"ont hl•nerolefl et 
coi-iioeut cle boù11e grace a répoJHli•e à m 
qu_CRI.ÎOUt;._. . · -

~J'obtiens ni11 ::;i · ·Jes renseig11e111e1ils imi 
, v:ùit s : ·· rappre11ti ïfoxelll· · doit suine u, 

~t,:i_gc ·. sous ··1a cl Ïrec! i6!l . a:.~i u· 1u·ofès~ét1 
~gréé (,ai· la F. Lr . B., 1 agremen t -. pon'vau 
êlre 1-eti ré ·i\ tou t momen t nu professeur •1ui 
est seul jlige du degl'é ·de prépa1·,uion el 
t.lci; .lo11s lle soù élère. Le rnome11t reuu, le 
11éopl1 _yte tle111a 11,le une licence ama1en 
J)OIII' di s puter p.tr exemple le « l'rcmier 
J'Ou nd » ; il tlo it ~ c-e 1110111(•nt fun r·nir nu 
llossie i· !lléd i ca l complet , men su rat ions, sp~ 
r omélwie et ce1·t if'i c:1t méclic·al du mé,Jec i1 

1]e sou choix n Hestan t que son élat de san, 
t é lui permet tic f'C l in er à la pratique tle la 
boxe ; lom; les lleux a ns le ccl'lifica t seu 

· 1·eno11 velé. 

En cas ,le k.-o., le boxeur doit. observer 
1m mois de 1·cpos n1Jsol11 ; s'il est de no11-
ven 11 !lli s k.-o .. trois mois de l'Cpo;; nl,,;oln 
et six moi~ s ï l subit uu t roi1;:ième k.-o. 
conséc:ul if nre<.: ol,ligat ion de fa i1·e un l!lec• 
üo-e11 cepha log1·a mme. :'IL l'at1·is me dit 
q11· 11n « ma11ager » digne de ee nom le fait 
a11 l)l'emie1·. 

Le IJoxcm· paye sa li cence 1111 prix vnria• 
Lie sdon qnïl est l1·oisièrne sfrie ou cham• 
pio11. 1111e a,·s11r:111 c:e e,.: t co111p1·ise clans le 
p1·ix payé e t c·ompoi-lc deux cas Lle couver-
1 m e : J ) le dérnl le n1e11 t tl e la rétine 5.000 
fra11es et la rnorl· 10.000 fn111 c-s. 11 falJut, 
·selon 1H. l'ntds, IJnlnille t· longtemps pour 
faire n.cceptel' ce t le ga ran tie dt'.•1·is~il'e QnI 

-g111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111 111111111111111111 111111111111111111111111m11111111111111 11 11111111111 1111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111 1111111111111111111111111111111111111!Ë 

1 Match à trois: ORGANISATEUR, MANAGER ... et boxeur ! 
= L'affaire Pladner nion de boxe, néanmoins en les multi- eut comme une coupnre cle cour ant et que ;; 
~- pliant par trente à q·uarante, les chiffres quand il ·voulut r em ettre le << jus » la ten- ~=-

Pladner devint fort jeune champion du q ue je vous donne et 1111i sont ceux d'une sion n ' était plus la même. = moncle en battant Frankie Gennaro. Sa grancle réunion au Vélodrome cl 'Hiver en L = 
§ carrière connut des ha.uts et des bas, 1933 res tent valables ils t t Il e m ême processus se reprodnisit à = 
§======- , son lia ure c- Johnwnesbzirg et quelaues sema,1•es pl1ts §=== 1I1,ais c'était un authentique champion m ent exprimés en anciens fra-ncs. t • • • 

courageux, un peu trop. Un jour l'arbitre Lt1s taxes cl'Etat retirées (25 % de la rc- ard ce fut un Cohen m éconnaissable qui 
§ arrêta un de ses combats contre Hwat ce!te) la ventilation se fait de Ja manièl'c fut larg~me7~t battu par Chérif Hamia. ~ 

an quinzième rouncl à vingt secondes de suivante : ReSt e ·l -afaire d1t combat de Rome l'ar- -
ê la f in. Placlner avait un œil complète- Organisation et location clc I s JI 0!tre •aurai't com7J1·"is, au début cle la' sep- S 
~ ment fermé et l'autre à demi. Toujours 37.ooo·; P_ublicité aux journaux, itoot; c, tieme r eprise : « An:êtez le combat! l> ~-
- est-il que la F .F.B . lui retira par la suite -".lux reclact.curs sportifs tlcs journaux a!ors que Gaston Charles-Raymond sou-
§ sa l icence à cause d'un décollement de la suiva nts : « Auto », « Echo des Sports » ti.en~ av9ir dit: << N'arrêt ez vas le -com- S 
5 rétine. La suite m' est racontée par M . « !ournal • », « Petit l' ari.sicn », i< Paris~ bat l> •• Li+ encore lai ssons parler Cohe1i: S 
ê Pcttris. Pl-adner alla boxer pendant un Soir » 7 800 · « Moi, 1e vous le d is, je vous l'affirme, S 
~=====-- cm au Japon et au Siam, pays où la F .F .B . Aux' in.termécliaires des boxeurs (en de- 1)as un seul mot n'a ét é échangé entre ======~==., 

_ ne pouvait, paraît-i l, faire r especter sa h~rs des managers), 25.000; aux managers mon mcrnayer et l'arbi tre rien sauf 1m 
décision pcir manque cl'oryanismes d i rec- (six), 31.~00 ,i aux boxeurs (dix), 85.000. regarcl. D e 11lu~, _ie trouve que 1G. q1wrles-

== teurs. A son retour, Pladner r edemanda li e~t m~eressant de savoir comment R_aymoncl a ete vraiment ' trop .. f legma- "' 
§ une licence fournissant un ou plusieurs sont re11art1s les 85.000 fr ; les deux gran- tiqu~, v_ourquoi n'avoir pas protesté? S 
ê certificats spécifiant qu' il était en bon des ~edcttcs, 40.000 ; les dcu,ç vedettes clu Ifn~m, bt!_J~t que. j'aie été asse? «. m?che, ~ 
Ë état, particulièrement du point de vue •lermcr c~~bat, . 2~.000 ; les trois boxeurs c~ l_ent~amer'!~nt, je trouve que iJeiwïrn S 
§ visuel. M . Patris précise <1ue lors du re- de prem,crc scric, 21.000 ; les quatre flLU?t bien . r e1oui quand il est veim · me S 
§ trait de la licence la F .F.B. fut très at- boxeurs •~ 11 lever clc rhleau, 1.600 ! trouve~ avct1_it l e match pour me dire: S 
~ taquée1 c~ _CJILi explique sans excuser, que ~n r~tiran~ du total clc 204.000 fr. les « Ne t e1_~ tms pas si lit perds, mon petit ~ 
~=========_ la ma1onte du Conseil accorda une nou- fr_a,s cl organisation clc 37.000 fr., il reste Rspbe. rt, 1,-ai le match revcmche en poche. l> _1 .. "'""::::~~ 

velle licence à Pladner. M . Patris, lui , 167:000 fr. dont 84.000 fr. pour l'ensemble . 01~m1e toute cette cléfaite suspect e, elle ;, 
vota contre. Vous ' connaissez lu suite : · des b~xeurs .c~ ~3.000 fr. pour les m ana- ~t.cut nt t endue, voulue, elle allait proJiteT 
Pladner devint aveugle ; il s'en sorti.t, si gcrs, mtc_rme,ha,rcs et journaux ! u tout le monde. ,., 
,l'on peut dire, apprit le métier de mas- Ces chiffres s~ P~ssent de commentai- o 
seur, est employé par l' l .N.S. et travaille rcs, encore faut-11 aJoutcr que les boxe . n peut accorder un cer tain crédit ci 
aus~i à son compte. son « magnifique ne touchent pas toujours l'intégralité :rs ces paroles P1tisq11e, tourmenté écœuré, 
exemple ,; est souvent cité. sommes . qui leurs sont ducs. es Cohen n e <lisputa pas le mntch 'revanche 

Chacun sait CJU'un arbitre ne devrait Ma~grc les moyens financiers limités tle et ~iba,iclonna lCL bo:re peu de temps 
jamais arrêter un combat, en effet le T.S., Je comprends beaucou1> n)ieux m · apres. 
« _manager l> devrait avoir jeté l'éponge tenant la question clc Gc~rgcs Carpen~i~:~ Cette etflaire se pose donc sur le clo1L-
b1en avant cette mesure qui n'est prise ~le plan cl1t doping et <lu ll'uquage. Pottr 
qu:en cas d'infériorité rncmifeste. e tn~quuge, on sait par les co11J-ide11ces 

Mais le c managen de Pladner ne L'affaire Cohen ge See qui était le manager de Primo 
voulait pas voir le palmarès de son pou- c• t . arnercti que la pl1tpart cles combats de 
Zain entâché d'une défaite par « j et de es C~hen qui_ P~rle : « Il était dur ~~ dermer furent trn(Jués. Il en est bien 
l'éponge li ce qui diminuait sa valeur ce S-01~~~;trnt , mms fnllais l'avoir <11w.ncl a1ttres et Carpentier lui-même l'a a-voué 
commercl!ale. <LU treiz~eme rouncl, Je me suis senti las. po1tr son match avec Siki. 

D' t Charles . R_ ay1_nond et 1_non soigneltr se Pour le dop· . , t a~ re part, ou bjen les certificats O t it Il n'es ; . mg, il regne partout c· ce 
fournis _par Pladner etaient des Jaux et · s n p~eczp es.• s avctient dii remarquer •. . t d ai.Zleurs pas un mystère, chacun 
Ü f ll t m~ fatigue., « Tiens, bois ça m'a d,it Bobb? ..,azt (Jlte l es 1 · t 

·==:======:=-=- . a ai po1trsuivre et suspendre « sine D am t t Y . , . cyc is es et l es boxeurs en dte li le c manager 11 et 'e b"xe1tr ou ;ls 1 an ' ces un petit remontant ça t e sont les prmcipaux utilisateurs. 
< .. , • f era du bien. l> J 'ai retro1tve· mes 1·,imb Il est t t ét~ient v~ais et il Ja.llait poursuivre en es • ou de même ahurissant de voir 

meme temps le médecin. et 11!a force et quelques minutes aprè que m~me un champio11 <lu monde ne 
l'arb_itre me sacra.!t . champion du mondi · pdeut cchapper au double traque1iard: 

LES 'so· N. N' ES AFFAI Apr_es le match 1 ai vomi màis la J t · . . optng, combine = . · · ' · RES gue et la clla./eur étaient assez inte~i i- ûn peut mênie dire (JUe plus qù'ttn 
ë pour provoquer tous l es malaises. se aut re il y est exposé. = JI n'est ·naturelJemènt pas facile d'avoir C 1 e 1· D = en mains Jes , . 0 i 11 exp uiiie 11ue depuis ce soir • ans ces· condiUons on peut se de-§ comptes dune grande reu_- il 11',a jamais . plus été lui-même, qu'il-la mander où, · ,est le s<port et sa c glorieuse 
J.1llllllllnm111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111u111111111111111111111111111111111111111111.:.1111111111111111111111111111111111111111111111i11i1111111i1111 • . Y Incertitude > l . . . . . . , 
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cteurs empêchent de • voir 
boxe nrn qui p rétendaient, pnl'aH-il, se pas
ser ù' assu1·auce. 

A •Ùcux ùe mes qucslion ::t, M. I'attis r{,
poua <1ue lei:; r èglcmeu1. · sont en corn, tante 
amélioration et, '!11·en cc moment va so1·tir 
11ne nouvel le l'èglc qni l'eta que le chrono
mét1·e 11 r ne pouna so11ne1· la fin ùn 1·01mtl 
lorsq11' nu hornrne est :'I terl'c : 011 il se l'Clè
ve et la Jiu intel'l'ieu t imlllédialement ou il 
est compJé. ou ~. C'est un changeme~t im
portant p_u1_squ 1111 boxe111· ponYai t êtl'e s:1 11-
"'.é p nr le _go11i:r. ce qui 1·erenail i\ 1·envover 
:111 ·corub:~t.' -tteute s'eco11de apl'ès un k~o. 
un hounne· qili itu rait üû r<.'s ter "a n i·épos m; 
m'ois ; enfin•, lé ma-nager e.st cunsitlé1:é com
niç ùevant . s·oceuper· ùe ·son 'J1Qulaii1 non 
i;cu lemeut ·dn ·poiûl. de vue -Cl è la santé de 
l 'inléi-êl'. mai,; a11ssi du poirit de ,·ue m~rnl 
et socia l, pa1·ce qu'il es t n11ss i l e repl'ésen
taut tle · la F.F.B. Pou1· le 1·este,· M. I':lttis 
11c connait guè1:e ·d 'a ceiden ts : i 1 i;c souvient 
nvcc mon aide de Gras.· i, il c'onvient que le 
cas de l'ladne 1· est 1111 point noir de la boxe 
françai se e t pem;c que je 11 e tl ev1·a is pas 
eu pai·le1·. L'uc arcade éclatée ? le sang 
enlevé. ce H

0

e:<t qu'une pe tite conpu l'e <1e 
11 u ccn 1 i 11Jè t 1·e. ~r. Pat 1·is me 1·emercic d 'être 
vc11u p our me documenter. Je lui p1·omets 
cl c lui cm·oycr mon arti c:le, et je m'en vnis 
loul'Jnenté car ccr1ains élément:-; que j ' 2ü 
tléjit en ma po.·scssion mo utrcn t les cl1oses 
sous 1111 j our un pcn noir e t ce la va. lui 
fai1 ·e d e la pe ine . 

. J,, ne p 011VilÎ>' pas moins faii·c que de 
vis ilc r no tre i:! l'a ntl c gloire nafionale qu i est 
nuss i 1rnc J'ioru1·e t1·ès pa1·isicnue. Je snis 
tl o.nc all é 1·o i~ <;co ,·!!'e:-; Ca l'pc11ticr dans son 
bnl'-1·est a11ra11t du · boulevanl des Capuci
n e>'. As;;;is ;; 111· 1111 faut euil. il lisait nu jour
nal. JJ s ·cst dépl ié, g1·:1nd, rni11cc, élégnnt, le 
<-!J c1·c 11 d ru, 1·irn1!1 e i11 cnl'll:1tio11 ùc la jcn
nes!-'e é t er11c l le. .Le sotni 1·c lége11oa i1·c, il 
rn 'a écout é e t. 1·é,·é ln11 l une dtoile encore 
1·c,l o11tnhlc. m'a mis l.-o. :111 p1·cmicr round 
en me 1·époud:111 l : « Vous me payez com
bien pour c;a '! » .. l ' ai 1111 pen 1·écn11fa{>, 
Jï1ai s il m'a gentiment expliqué qu' il é tait 
p 1•o rci-;i; io1111cl et que ln boxe, même mainte
nant, il en vivai t·, e l il a njoulC>, al o1·s que 
j 'éln.i,; à moitié de l'esca lier : « Je regrett e 
ma i8 ... ha in » avec un gc~lc large des llcux 
mnins. 

La boxe est -elle « le 11oblc art i>, cet.te 
escrime du po i111,( ~pie tl es j o111·nnlislcs ont 
clrn n tée <l' 1111e mnnièirc h omél'ique? 

Elle a Leni1Jlcmc11t évol11 é sons l'infl11en
ce ùu i; ty le a niél'ica in , la bagarre a 1·em
l)lacé J' escl'ime, la lo11gueu1· des combals a 
toujours fnvol'isé les pc1:chcl'o~1s s111· l e~ 
irn r-saug. Ki<l '.1' 11 nero et ]g11ac10 A 1·a. q~n 
ét.'licn t d 'admi1·nbles boxeurs · s 11 r dix 
1·ountl s n e fu ,·en t jn mais champions . ùn 
monùe,' mais Mal'cel Thill poJ'1.a c~ t.dre 
:ii;8ez longtemps. ,Je snis d~s exceptions et 
j'ai .vu Al J3rown, la merveille. 

Une liste longue des ainoèMs · · 

M:tiH ce que l'on a vou 111 appcl~r Je inpi~ 
enchanté est frop ,;ouvent 1a<:l~c de 8aug. 
ta li8le des amochés <le la boxe est Jongue 
et impressionunute. , 

,Il y a lei; aveugles c_t cc1~x. qui, s~1j~ êti:e 
aveuglés 0111' une a cuité visuelle d.1.mmuéi 
et -de to{1 te f ~çon' ne peu vcn t pJ u ~.boxer.~ 
qÜi nalul'ellerueut ne savent . r1e11 fa11~ 
'd'aut1•e J'eu 1·e1Ja rlerai. JI Y a les _amnéi:n-

. · ;-, olJC pour ~uee ce q11i est: une man1cre p . . 
désigner ceux que l'abus _<le cou1!~ deçus ~ 
1-endu complètement crétrns apl'~ œé 1?~ 
fio:deâ plus ~11 mo{nls ~OJlgt~r e11,::nù'~~: 
qui sont un s1gue <la aune. - • ni ne 
tros c1ui ont perdu toute m?1·alité et '1

1 ù 
-- . . Je bHm du ma ans 

flavent plus d1st•~1gne r_ 1 t1imin11és 
les cas les pl~!S sw1ples. li y ~J CÎng. ». On 
'.l)hy1:1iques par<l 1',lbt~~ui~~

1 
0~ 1,~~1.re de ces 

peut ranger, ans . /. t cbam
catégol'ies des champions l't.!Ce~~ s,M de 
· • ' l 'r,• ·OJ)e et un on , pions de France, ( ~'!11 • Routii: 
tels ; Chikbaoui, Pigou, Plaùnei' . , 
Famechon, Coben. 

1 t est devenu une 
. .O'iat que le « ,!1°b ~ ~1

;ar~a.<lé de l 'atlve1·• 
.t.e1•rjb)e boucher1c. Si ·Î faut la pilonner 
flaire est enflée, alors 1 . ' d ' nez alors 
1nsqu'à éclatemen1,. s'il saig~ie. °at èin'tent. 
Jl faut frapper le .nez. Le Jl!Jblic:e o:iis insti• 
.Ca commence jeun~. Un de ~es, a récréa· 
tuteur me racmltmt que 101 s- il une , t fre 
tion, clenx enfanis d~1 coure p1-épai a 0 

i:;e bn 1 ta icJl t et que le resie de la classe 
1:<cauùa)l : (< Dn ~:mg, du sang». lh; avaient. 
euire 1,11_x ei sept :ms. 

Le public_ veut du drame 

l1 y a fort peu ,le temps, je me t.rnuvais 
i\ un match ,Je ealch. J'aime bic11 le catcl1, 
cc ballet bien l'églé et inoffensif me -détc11d. 
J'avnh:1 ;\ côlé de moi u11 homme qui pa- -• 
raii:;1,m'it dessiné par Dubout et qui ü-épi
gnait en• lnu·lan t t1·u11c voix c.le J;iusset : · 
~ Tue-Je i> . 

Jl e~t bien certa in qne le nublié _ù·e la.· 
_ bo:x~ vie~t _davant age Jiou1· voir- th( ùraru~ 
. {JUC qe l'~sqimc .. Le scienti fiqhc Jle faii.J?,H! 
1·ecette co111111e .Je ,(< ballant >> ou comme Je 
~ p1i~cbe1Îr l>. A d~iaut de_k.-Q .. ·le pÎ1biic :ne , 
Mt.este pas tlu tout , voir un 1>eu de i,;ang. 
.Il y est en cou1·ngé par .la -pl'esse !!pécia li s,~c 

d'.~ul'ope. J:loul'C1uo.i ? De cc1 te fa,;on vous 
avez tro.is l1ommes tit1·és an lien d'un, donc 
trois poi;sihiJit és de combn1s vcilette;;. 

Inierdire• les matches « au pied levé » 

Vons u 'ignol'er. pas ·JJOJl J)lns qu'il anive 
eouvenl ffUC ]'ou ~ollfle la v?.lenr d'un 
boxem·. C'c:;t surtout va lable c11 Amédquc ; 
mais fl y a en France l'exemple d'Yvon 'Fr<-
véfli c. On mène le hoxem· jusq11·au pos te 
,de cba lleuge1· d ' un titi'~. 1\près sà défaite, 
011 1·cfa it en sen:-; i111·e1·se lc _circui f ; ~usu il'r, 
j] -11e 1·esle pl.us qu'il rejeter le boxeur dé
chu , ma is l'.tl' fai h i es t t oujoun, f1·uct11eu se 
pour les 01·ganisateul's s i ce · n 'es t po1nr le 
boxéur qui "pense que «· <:'es t anivé )>'. Si 
nous Île éonoàissons l)as ' de boxcurï, 1·icl!e~. 
on ne pJ:!nL que constater que les (l ma11:1-
gc1·s » e-t les oi·gm1 isa tc11l's •so11t genl'! bi<>n 
n:rnlis. Si le « m:111:iget » as_snn1ait le 1·,)le 

(Photo Elie Ka.gan.) 
Prise de pouvoir ? Non : match de boxe ... 

et ... l 'aulre ! L'ac lncJ chaJ!lpiou ùu mouclc 
tontes ca1égo1·ics, t~om1y 1,is to n, est un 
andcu bngnnnl souleun pa1· un « gang » 
puissant et dont les déclaralious foot par
faitement le point : (< Pcnd:111t les quinze 
jour s q11i p1·écèdeut Je combat, je ru'inler
dis de voir un visage de femme et je ma11gc 
cJe la vinudc crue anoséc cJe jus de carotte 
et de t hé. Cela r end fou, si bien que lorsque 
je mon le sur le J'ing, je n 'ai qu' une idée : 
tuer le type qui est en face cJe moi ». Nous 
en somnÎes li\, et cela marche t rès bien. 

L'aboutissement logique, nous l'avo11s eu 
lors dn scandale de Nounce11r (Mn roc) où 
Jœ sol rlnts d'm1c base amér ica ine nvaient 
01·g:11Jisé des ruatc-hei:; de boxe 011 les gnnts 
étaien t 1·e1011lacés par des bandes de cuir 
al'mé'es de mélnl , enfin le ccst·e ,c111 pug ilat. 

Est-cc li\ tout ? Non. De 1!H5 à Hl53, 
nom1 avo11s eu qu:1101:r.c décès de boxeurs· 
fra.u c;a·is parmi lesquels Honoré. P1·a~esi et 
J{ay Grassi. De plus, je vous c1t~ra1 11uel
qnes morts q L~ i étaien t_ des c.Jiamprnn s .: . Er
nie Shnaf lue par 1:'l'1mo Can1e1·a, Jm1my 
.Doyle tué par Robi11sou_ ap1·ès leur ch~m
'f)ionnn l du rnon cle, Eddie Sa11ders, ancien 
champion o ly111piquc, tué à 13of'Lou en l!l51-. 
Ki1l l'aret, champion ù11, m?n.t(~7 mort 

1
l'D 

]!)62 ap1·ès i;on k.-o. dcv~_nt, Gl'lllttb . . Da1e~ 
Moore, cbampiou du 1~1011.dc, mol'l en J9~-1 
apH}H i:;oi1 Jllatch con!J·e f;uga.r. rtnm?s· En 
]!)62, plus de dix mo1·ts ùc mo1~dre ·1mpor
t:wcç (j'cnt.cnùs ùc pnr leurs ttll'es). 

J,e jeu en vaut-il la clrnudelle? 

Villemain i:: t numcz, champions snges, 
n uraicn t, parait-il, fait foi·( une. C~la ~r;~ 
posiüble mais j e u'en com!a1s· pa~ t~ nulles 
en FJ'an'ce, 8a uf Marcel '.l'!ul ; ?rn.•s Jl épou
sa Ja fille <le son manager. ·Ceci e:xp!Jqne 
ccln. ·.· . 

. ll n'en J'es lc pas moh1s ~rai qne la ~?Xe 
peut Hre une bouue affaire, à cont11tion 
bien ent.enclu tlc ne jamais mo?ter su!' nn 
rin '· Vous savez qu'nll chnmplOll_ uat1?1~al 

uig devient par exemJ)le cb;~mp1on ~ En-
\ cloit nbaJHloùuer sou lit.l'e nnl1ona), 

. !toue a'B <levicnt chnmpion <ln monde! il 
devi·~ aba!]llonner aon titre d~ champ14?11 

social q ue M. Pal l'Îs lui assigne, il ferait 
en sorte que les gaius de sou poulain soient 
sn11 vegnr<lés pour Jui permettre tle s 'établit· 
en fin de cardère, ou il lui clonuern i t une 
proJession lni permettant dans tous les cas 
de ne pns être ou uu déclassé ou llll clo
chard qunud le temps est venu pour lui cle 
!!C J'<' t.il·cr , atlitucle plus efl'i cnce que le 
pater11:1 lisme f (UÎ est de rè~le clans Ja pro
Je1:isiou . 

Pour la Ji'.P .. B., il est évitlcnt qu'el le dc
vtnH, avec on contre Jes boxcuts, mnis je 
clo11te fo l'l que cc soit couti-c, les ass111·ei· 
o 'nue manière plur; complète cl plus impor
tnutc de l 'ordl'c de vingt à trente fois. 

Jntcnli re les malches (< au pied levé », 
q11i i;c J)n.ycnt son ve11t s ur l'i nr;tant et à 
co11p sÎlr p lus tanl sul'lout lorsque l'atlve1·
!!a.il'e es t un champioH : (< La sohée avait 
vu le ch:11.upion d'E urope des mouches B1ui
ni mnlmcnel' peudnnl quall'c reprises le 
Mcxicni1, Chilaugo qui 1·cmp1a,:nit « an pietl 
levé» Adas atteint d'une o tit e(< ( lJ/~'') ll•Ï?Je 
tln Hi-12-G3). Ncn ( foi. · su r dix, il en es t 
tle même. el celui qui J'efuse ile boxer lla 11s 
ce8 conditions 0 11 cu-tlcssous tle son l)Oi1ls 
1101·mal 11e se voit 11l11 s rien p1·op9ser par 
la ljuite. 

On ne peu t s'étoJ111et llnns ceN coJHli tious 
◄le ln ,léc la1·atiou d'Humer. qui a.ffii·ma : 
~ 'Pour Jaire cc métir r , il faut avoir eu 
faim » et refusa cat égoriquement, l'éven
tualité tle faire de son fil :-; nn boxcu1·. 

Ln. boxe J)l'a1iqu('C en amateur sous sur
veill:rnrc fJualifiéc, es t un sport \'iril, dan
ge1·enx, mais g nèl'C pl11s que le i,;k i. Les im-
11él-atifs commr.reiaux la trnni-forment de 
t elle fa çon {J u · elle es t ac'/ u.cUcme11 t i1111d 1nis
f!ible et ~<:<wdaleusc. 

l•"a nt-il la. ll·mu, f ol'me1· toi a le ment·, assn-
1·er u·nc vie normale ~ux hommes cp1i prati
•.Jüent !!0nvent avec inconscience ee métier 
« J)as comme les antres ~ '! on la .rsupJ>rimer 
t olalemcnt ? 

,A, vo111:1 Ile juger! 

Pierre Bariodls. 

TAJBUNE SOCIALISTE N° 175. - Page 7 



n• ■ IDm ll:ll!iCCJ&:'!!ll'.mliCIIJ 

El 
CJ 
C 

L' inspection du trauaii 
retuse les licenciements 

E confllt R.B.V. est entré dans S1\ L phase décisive. Au cours du 
meeting de prt•';estation qui s'est 

tenu dans le X.X• arrondissement, )e 
18 dé~embre les organ~sations syndi
cales ~c;nt en ' effet annon~ que l'_Ins: 
pection du Travail avait refuse le. 
licenciements. Il au_ra _donc fal(u 
quatre semaines de reflex10n au mi
nistre du Travail pour conclure que 
les licenciements de la R.~.V: du 
moins 154 d'entre eux -:- _eta1ent en 
contradiction avec la leg1sl1t1011 du 
travail. 

Les conditions dans le~q~e)les ~~O 
ouvriers de la R.B.V. ont et-e licencies 
montrent quï .l existe dans l_e patronat 
des courants qui ne se sat1sfo1~ t plus 
du cadre légal dan_s . lequel s_exerce 
leur pouvoir à l'interieur de _l en_t~e
prise ; le thème chois_i pou~ 1u_st1f1er 
Jes licenciements - greve <t 1lhc1te "' : 
est Ja manifestation de la vol?1~te 
d'une partie dn patronat de mod1f1er 
ce cadre et d'i.ntro~u\r~ dans _le se~
teur privé une r~g,ementat1on . ~u 
dro]t cle grève. Le s1lenc~ prol?nge ue 
Jïnspeclion du Travail etait !_expres
sion de l'appui discret donne par Je -
Pouvoir à cette expérience. , 

Il semb:e que le front p~tron r.i,
pouvoir se soit distendu ~1'. 1:a1son no
t:i mment de la combal1v1te des ou
vriern de R.B.V. et de l'aclion entre
pl ise par I~s organi_satio~_s syn::11.~'.l:les 
eL le cmn ite de soutien. L 1r:i,terve:1~10.n _ 
de l'Inspection du Trav~ul, prec1~e
men t lors de J'an nonce d un meeting 
de protesta t ion, est signific~.tive à é:et 
égard : la perspective d'une aclio~ 
plus spectaculaire, capable de mob1-
li.~er les t ravailleurs. n·es t sans dout e 
pas étra ngère au brusque revirement 
d u ministre. 

L'expression de deuir politiqu~s 

Au sein du comité de soutien et 
d'aclion créé le 29 novembre à l'ini
L,at,;'le des syndicats, deux concep
tions de la lutte à mener se s.)nt 
a ff ron Lées, cieux tactiques qui sont en 
réa li Lé l'expression de deux poliliq ues. 

Le délégué de la 20' section du 
P.S.U. montra que le conflit R.B.V. 
avait des incidences qui concerna ien t 
l'ensemble du mouvement ouvrier. Il 
proposa des actions spectacnlair~s 
(rassemblements, manifestations de 
rues, etc), capables de :nobilise r les 
1 ra vailieurs 0t d'alerter J'opinÎ/.l:1. Crs 
propositions n 'étaient pas en con tra
diction avec l'action légale : il impor
tait en effet de faire jouer simul•a 
n ément toutes les ressources juridi
ques ; mals l'action du comité ne pou
vait se limi.ter à ce cadre léga liste 
(que Je patronat précisément tentait 
de modifier en sa faveur). La mani
festation de rue permet juste o::1ent de 
faire prendre conscience aux travail
leurs de la nécessité de leur action, de 
la précarité de la législation en 
vigueur, constamment remise en t :111-
se par l'évolution du rapport de forces 
entre les classes sociales. 

Les proposLtïons de la 20' ~ectio·1 
du P.S.U. furent favorablem•mt ac
cue!llies par les ouvriers de la R.B.V., 
mais se heurtèrent à l'hostilit-é r•éso
lue des organisations traditionnelles 
<P.C. et S.F.I.O.) appuyées en l'occur
rence par les partis bourgeois pré
sents dans le comité (M.R.P. notam
ment). 

La 20' section du P.S.U. a pu cons
tater que la politique de Front rncia
llste - alllance de tous les travail
leurs mals rien que des trav:ü1ieurs 
sur la base de leurs intérêts de classe 
_ peut se concrétiser dans les con
fllts sociaux et qu'elle rencontr~ un 
écho favorable au sein des c•JUch•:s 
ouvrières influencées par les courants 
ttradltionnels du mouvement ouvrier. 

Le conflit R.B.V. n'est pas terminé : 
vendredi 20 décembre a eu liP.u une 
première confrontation entre patrons 
et ouvriers dans le cadre de l'a Com
ml,<islon Régionale d'Appel. D'ores et 
déjà il semble que la direction de la 
R.B.V. ne pourra maintenir sa posi
tion initLale Ulcenclements purs et 
simples sans lndemnit-és ni préavis>. 
Quel compromis 1.entera-t-elle d 'im
poser ? n est regrettable à cet égaud 
que le comité de soutien n'ait pas re
tenu la proposition du représentant 
de la C.F.T.C. d'annoncer le jour de 
cette réunion qu'une manifestation de 
rue aurait Heu le lundJ, suivant. Cette 
pression extérieure n'aural,t pas man
qué d'exercer des effets salutaires sur 
l'Inspection du Travail et la direction 
de la R.B.V. 

L. G. 

□ 
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'' Nous ne voulons . pas être des déportés du travail, déclarent les ouvriers 
De notre correspondant à Saint-Naz.t1ire Denyse FRANCK. 

IJNDI 16 décembre, à la dema nde 

L des organisations syndicales d'ou
vriers de mensuels, des cadres et 

inO'énieur:i s'est tenue une impor
ta~te r éu~ion traitrcmt d~s dHficult~ 
de l'emploi dans la reglon. na_zai
rienne. Etaient invités : I~s maires, 
conseillers généraux, députes, pe~son
·nalités de l:I. région, des r~przsen
tants des partis, des commerçants, 
des syndicats agricoles et autres. 

Jules Busson, syndicaliste C.G.T. 
devait prendre la parole pour expo
ser un texte commun a u nom d e tous 
les syn-::!Jc1ts du chantiei: : 

<t Voici que 30 ans apres la fameuse 
marche sur Nantes des ouvriers na-

tiers ~ qui a toujours voulz~ ga~der le 
11w1wpole absol1t cte la ·11wm-d œ1tvre 
dans la région. . 

Il es t de notoriété publ.:q,ue que les 
responsables des « Ch~ntie_rs ~ se s~nt 
opposés à la venue_ a S amt-Noaza1r~ 
ou à Trigna,c des usme~ Rena ult, de., 
usines Citroën et plus recemment des 
moteurs Bernard. Combien d'a utres 
ont été éc-artées de la même façon de 
la région nazairienne ? • . 

En mars 1962, M. Pinczon, decla•ra1t 
au sujet des moteurs Bernard : Nous 
ne pouvons vas être d e1tx à nous ~J~~
tager une main-d'œ1t11re qllalzfzee 
déjà insufj isante à Saint-Nazaz~e. 

Et, pourtant, de.puis 1959, M. Pmc-

1 . ' . "'cw.,•·· -~ ~ ,,.~,;;;,•p;,•;30- ·-· • , .... , ><=· <' fi,-: 

Mais pour cela nous devoi:is lutr_: 
contr e le pa tronat et aussi cono~ -
le gouvernement qui s'attaque a~ p -
voir d'•'.:\chat des masses la boniz uses 

our financer sa -force de fr,appe. 
P La politique de <t stabilis'.'-ti_on des 

· n'est ou'un trempe-! œtl pour pnx :> ., 
bloquer les salaires. . 

Et le gouvernement serait trOJ? heu
r eux de créer des poches d,e c~omage 
pour mieux lutter contre I act10n r~
vendicative que continue et conti
nuera à mener avec cour_~ge et per-
sévérance la classe ou vnere. . . 

N-0us préconisons !a co~stitutzon 
d'un très l arge comite de defense de 
l'emploi da11s la région nazairienne. 

(Agtp,) 

Serrer les ra11gs pour fo ire échec aux menaces de chômage. 

-

zairiens , des menaces d e licenciemen ts 
imporLants se sont fa it jour clans la 
métallurgie. 

Une délégation intersyndic'.1.le a été 
reçu Je 10 décembre par M. le préfet 
de Nantes, q,ui nous a annoncé pour 
H:64 : 200 licenciements a ux « Chan
tlers de Penhoët :,) s'ajoutant à 240 
•retraites anticipées pour les trav-ail
leurs cle plus de 62 ans, ce qui aggra
vera encore la situation des entre
prises sous-trait,antes où nous avo~s 
déjà ! hélas ! 235 travailleurs menac.zs 
de se Lrouver en chômage à la fin de 
décembre 1963 ou en janvier 1964. 

Oh ! bien sûr il nous est offert du 
travail en Vendée, à des salai•res 
moindres et avec des semaines de 
55 heures, ou dans l'Est où nous 
pourrions vivre en baraquements! 
Mais nous ne voulons vas être des 
déportés du travail, nous ne voulons 
pas de désert dans l'Ouest de la 
France au profit des grands trusts de 
l'Est, nous voulons pouvoir continuer 
à vivre en famille ; ce sont aux usines 
de se déplacer, pas aux hommes ! 

Nous admettons que le Fonds natio
nal de l'emploi complète des retraites 
anticipées car nous sommes pour la 
retraite à 60 ans, et mème à 55 ans 
pour les emplois 'irisalubres, il vaut 
mieux certes un retraité à 60 ans 
qu'un chômeur à 20 ans, mais nous 
refusons que le Fonds national de 
l'emploi contribue à accroitre au dé
périssement de notre région par le 
transfert de ses travailleurs! > 

Les raisons de la crise 
Les responsabilités 

En premier lieu, le IV' Pl-an a été 
asé sur le profit capitaliste contre la 
lasse ouvrière. 
Dans ce IV' Pl0.n, le gouvernement 
limité la construction navale an

nuelle de navires 0.u maximum à 
400.000 TBJ conformément aux con
clusions du Livre Blanc publié en 
janvier 19&0. 

Pourtant, au cours de l'exécution du 
III' Plan, les arm'.lteurs français ont 
dû affréter un tonnage imporhmt de 
navires étrangers, et la progression 
du trafic export-Import dem0.nderait 
une augmentation de notre flotte 
marchande! 

Mais ce chiffre de 400.000 TBJ n'a 
même pas été atteint en 1962 ! Or 
pour aLteindre la capacité de produc
tion de 110s chantiers navals français, 
il f.audrait trouver des commandes à 
l'étrang2r. 

Mais cette crise a été également 
causée par la direction des c Chan-

zon, et les responsables de la direc
tion des « Chan tiers » saivaient p,ar 
une étude fa ite à la demande même 
ctes <1: Chantiers de l'Atlantique :,) que 
de graves menaces de chôm:ige pla
naient sur la région nazairienne, car 
les prévisions d'offres d'emplois mas
culins en 1965 par rapport à 1958 se
nüent de 3.300 et les demandes d'em
plois mascu!Jns en 1965 par_ rapport à 
1958 seraierit de plus de 1.500. 

Mais sans doute les dire::teurs des 
<t Chantiers ~ craignaient-ils la con
currence des sala ires _parisiens ? 

D'a.utre part, les travailleurs sont 
victlmes de leur trop grande produc
tivité, car depuis 10 ans la production 
individuelle de chaque ouvrier a pres
que ctoublé ! 

M0.is son pouvoir d'achat est loin 
lui d'avoir doublé, au contraire depuis 
1958 il est en co11stante climinution. 

Cette productivité des travailleurs 
nazaii:iens '!!,St également une des cau
ses du chômage d'aujourd'hui. Nous 
voyons une diminution des effectifs 
de travailleurs depuis 1956 : 10.700 
travailleurs contre 8.839 aujourd'hui 
pour un chiflire d 'affaires accru : de 
l'indice 100 en 1055 à l'indice 201 en 
1962. 

Mais si le chômage devait s'ins
taller dans notre région, si n os tra
vailleurs devaient partir, toutes les 
couches de 10. population seraient tou
chées. Les commeroonts feraient fail
lite, les producteurs agricoles ne pour
raient plus écouler leurs produits. 

Aussi tous unis nous devons luLter 
pour que chacun puisse avoir d-u tra
vail à Saint-Nazair e et clrrns sa région 
et que les travailleurs de nos cha1t
tiers aient un pouvoir ct'achat n-0rmal 
(Jui leur permette de vivre comme cles 
hommes du xx• siècle. 

C:i.r controairement au IV• Plan, qui 
s'est concrétisé par un enrichisse
ment des capilallsles, et par une ag
grav-atlon des conditions de travail et 
de vie des travailleurs, il est possible 
d'apporter par l'évolution des t.echnl
q,ues et le développement du moder
nisme, le bien-être et le bonheur dans 
les foyers des tra vailleurs des vllles et 
des champs. 

Aussi nous préconisons, pour éviter 
le chômage : . 

- Le retour au 40 heures sans di
minution de s:i.la tres. 

ce qui était 7Jossibl<! voici 27 ans 
en 1935, l'11st e11core Vl1ts maintenant 
avec l 'intensificatio,i énorme des ca
dences de production et des nouvelles 
méthoctes de. trai•ail. 

- L'avancement de l'âge de la re
traite. 

Elle n 'est pas seule dans la lutte, 
toutes les rorces démocratiques, les 
p-aysans, les autres cou::hes de h po
pulation sont avec nous. 

C'est pourquoi, ayant des intérêts 
communs, nous vous proposons la 
création de ce Comité de défen se, 
où se retrouveront les syndicats ou-
1vriers, les techniciens et les cadres, 
les syndicats d 'enseignement. las syn
dicats pQysans, les unions des com
merçants, les partis politic1ues, les de
putés, les sénateurs, les conseillers gé
néraux, les maires, les groupements 
de femmes, les jeunes, les associa
tions, les groupements, etc. 

Le rôle du Comi·té 
Coordonner l'action de toute lu po

pulation de nos villes et de nos vil
lages pou-r : 

- empêcher les licenciements ; 
- permettre à chaque jeune d'ac-

céder à l'apprenti..c:sage d'un métier 
qu'il pourra exercer dans la région ; 

-:- de s'opposer à tout tre.nsfert de 
main-d'œuvre ; 

- de permettre la mise à la iretraite 
anticipée de nos anciens dans des 
conditions normales ; 
, - . ~e . n~ainten(r et de développer 

l a-ct1v1te econom1que de notre région 
afin d ':lssurer la prospérité de tous. 

A la !uite de cet exposé, le P.S.U. 
fera bien sûr partie de ce Comité un 
qui_ est plus e_nnuyé c'est le député
maire de Pornichet. qui veut bien lut
ter contre le chômage, m ais molns 
contre le g_ouvernement, pour un 
U.N.R. c'est, 1! est vrai, difficile ! 

En bavard:mt avec un camarade 
responsable syndica l des « Chan~ 
tiers », je lui demandais s'il était au 
coura nt que les ouvriers des <1. Batl
~nolles » de Nantes avaient demandé 
a !eurs parlementaires de dépo.ser une 
101 ~emandant que les 40 heures soient 
pa_yees 48 h eures, li était du même 
a vis _que moi, q,u'il ne fallait pas faire 
confiance au Parlement actuel pour 
obtenir que cette loi soit voliée mais 
q1:1e _les lutLes ouvrières devraient se 
genera llser ~t q1..i'i1 faudrait sans 
cloute une greve de l,a métallurgie sur 
le p~a\1 natl<;>nal pour obtenir que le 
C_om1te de defense de l'emploi nazal
r1~n. deman?e, mais que déjà ce co
m1~-e devrait s'étendre à toute la 
Lo~re-AtlanUque, car c'est toute la 
Loire-Atlantique q,ul est touchée par 
les licenclemenls de la métallurnte ce 
qui aggrave lü situation des c-ampa
gnes où déjà deux homme:-; sur troia 
doivent renoncer 1\ être cultlvateurs. 
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Procès politique au Maroc: HASSAN veut bâcler l'affairel 
LE 23 novembre s 'était om•ert, à I . 0 == 

- Rabat, devant, le iribunal crin,i- cont u1tc. n sait, en particu1ier, ne pourra ient reprendre, quel que times de J'arbitraire. Dans plusieurs§ 
nal marocain, le procès intent e· que le pouvoir royal, en violation soit l'arrêt rendu par la Cour supé- pays, l'Italie, l'Angleterre, la Suisse, a 

t · d' flag ran te de la conventio n J
0 udiciai- rieure, arnnt la fin du mois de 1·an- comme en France, diverses organi-•a - une cen ame accusés, dont de f 

·" •m breux di r igeants d e l' U.N.F.P. re ranco-marocaine, a refusé aux vier. A la surprise générale, l'arrêt s alions doivent envoyer les obser- a 
ï .l nion Nationale des Forces POJ> u- inculpés d'être défendus par des a été rendu a près une délibération valeurs pour assister à cette deuxiè- a 

- · ) • 1 • d' avocats français . fort brève et la reprise des débats a m e phase du procès. · ~ 
; ~es incu pes avoir organisé un Les débats du prods ont été in- été f ixée au 26 décembre. En l'absence de toute véritable§ 

a•~'l~tt pour assassiner le roi Has- terrompus au bout de trois jours : Tout se passe comme s i le pou- garantie juridique, c'est l'opinion a 
la défense avait réussi à obtenir voir royal était décidé à lirusc1uer internationa le s eule qui, en expri- a 

:"o us a ,•ons expliqué ici (voir que la Cour supérieure se prononce les chos es. Une telle hâte est en ef- ruant s on ém otion et en faisant§ 
- ·1ofre numéro 131 du 30 novembre) s ur la con1position du t r ibun a l. O n fet fort s us pecte. connaître ses protestations peut en• ê 

a s ignification politique de cc pro- es timait généralement que la com- Auss i doil-on éprouver les plus core faire reculer Je pouvoir royal a 
..: ~.sel les conditions dans lesquelles 1 ·t · 1 1· f 
;,;

0 
'ruct"o d 1, ff . . . . . P exi e le a faire exigeait une g randes inquiétudes pour le sort et ohlen ir que le procès ne soit pas ~ 

= '' ' 1 n e a a1Ie avait ete etude assez long ue et que les débats des inculpés, qui risquent d'être v ie- bâclé. - a 
::,l,lll!!llllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllll llllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllll llllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllll lllllllllllllll llllll llllllllllllllllllllllllllllllllll lllll llllllllllllll llllllllllllll lllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllll llllll lll llll llllllllllllllllllllllllllllllllllll lllllllllllllll llllllllllllllllll~ 

OUS avons présenté, dans notre 
numéro, les données essen t ielles 
des problèmes for t complexes 

dis~u tés à Bruxelles pour la poursuite 
d e la mise en place du Marché com
mun. 

1-'a u t -on a ujourd'hui tenter de faire . 
le point sur ces négocia tions ? 

C'est bien difficile. D'a bord les dis
cussions sont extrèmem en t confuses . 
On p as.se du fond à la proclclure. 
Qu.and on semble près de r égler la 
question du ma rch é de la viande bo
vine, surgit u ne difficult é r ela tive à 
la m nrga rine et a u beurre. Dans ce 
dédale tech nique, on n e r etrouve pa.s 
un fil conducteur de carac tère poli 
Lique. 

D'a ut re part, Je dénouemen t sera 
peu t-être connu au m oment où pa 
raitront ces lign es. îl n 'est pas im
poss ible, en effet, que iout soit ter-
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le casse-tête 
du M arché commun 

agric ole -
g D ans J,e domaine d e l a produc- ~ 
a tion industrielle, la mise en place ~ = du .Mar,ché commun s'est faite= 
a jus<gr'ici sans 1,rop tle difficultés. a 
§ Il n'en est pas de même dans le § 
a domaine de la production agri- ~ 
= cote. Po11r<1uoi ? § 
§ 1 ° ) D'une manière générale, § 
§ malgré la d iversité des s truct"!- § = res il y a une plus grande uni- § 
§ for~1it..é dans Je domaine de l'in- § 
§ dustrie el, surtout, une plus§ 
§ grande' co'nemtration. Celle-ci a 
§ rend les négociations plus faci- § 
a les. Il n'en es t pas de même dans a 
§ l'agriculture : les producteurs § 
§ sont infiniment plus nombreux § a et plus dispersés, a 
§ 2°) Chaque pays, tout en . . s~- § 
§ bissant l'évolution des soc1e~s § 
§ modernes qui entraine à une d1- § 
§ minution ra11ide et importante a 
§ du nombri: de ses producteurs§ 
E agricoles, a pris l'hab!tude de a 
§ 1>rotéger sa paysannerie : ~ar- = 
§ rières douanières _prolcctri~esi a pour certains yro~uils, ga!ant1t?s 
§ de prix 1ilus cJeves, parfois con- -= sidérablcmcnt, que ceux des mar-
~ chés internationaux (notamment 
§ pour les céréales). Le gouverne- = 
§ ment allemand, par exemJlle, re- § 
§ doute de mé<!ontenter ses ~ay- § a sans en accep tant un ~yslem~ § 
§ d'échanges entre les S!x . qui, § 
§ pour les céréales, about~t a . 1~ § a fois à faire baisser l_e J)riX paye § 
E au p,roductcur et a elever le = 
a prix demandé au c_onsommateu_r. a 
g 3., ) Car des systef!1CS comP}1: § 
§ qués de compen sa t10~ ont ete § 
§ échafaudés : ces prix ~ la con- § 
§ "ommati:m pour certames den- § 
ê§ ;ées sont une moyenne entre !~ § 
§ rix payé a ux JJroüucteurs <t_rl!~ § 
§ ~I • ) et le Jirix des ad1ats a § 
- e cve . . • t lus bas) -
§ i 'extérieur (mf1111men P . • . . § = D •me le heurre danois e , t . = - e me , ·11 r -
§ our les Allemands, me1 . eu § 
§ ::iarché que le beurre fra~ça1s.li- a 
§ 4") Les achats de denrces a § 
§ m entaires hors de la Com~o- § 
§ t . des Six sont, pour certains § 
§ ~!~s \omme l'Allemagne notam- § 
§ · ment, une arme p~ur_ l'expo~ta- § 
§ tl de Jeurs proilUlt5 m1lustr1els. § 
= on 111111111111' 
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Ure liiÎ/J©Jrrt:hé commun · agricole ' a Bruxelles 

miné avan t Noël. Or, paradoxalement., 
cet te rapidité à conclure a urait la 
significa tion d'un échec. 

On sait que la dé légation françc.ise 
lnslstait très fermement pour que la 
négo::iation fù t termin ée Je 31 décem 
bre. Les autres délégations pa rais
saien t d 'abord cons idérer que ce déla i 
était trop court en raison d u nombre 
des difficu ltés à résoudre. Or, m ain
ten.ant, elles semblen t pl utôt dispo
sées à raccourcir le dé la i et m ême à 
perdre clu temps. Cert.a ins négocia 
t eurs ont refusé les séances de nuit: 
on a ergoté sur ce poin t. Puis le m i
nis tre hol landa is des Affaires étran 
gères a fait savoir qu 'en raison de 
ses con victions religieuses il ne pou
vait. à a ucun prix, envisager de t r a
vailler le dimanch e. _Enfin , les Alle
m ands ont annoncé qu'ils n e pour
raient être présents à Bruxelles entre 
Noël et Je Jour de l'An : leur minis tr~ 
des Affaires étrangères se r end a 
Washington a vec Je chancelier 
Erhorcl pour rencontrer le nouvea 1.1 
présiden t des E tats-Unis. Enfin , 
quand les Allem ands cèdent sur un 
poin t, les Hollanda is prennent le r e
l·ais pour élever une nouvelle obj ec
tion ou présenter une nouvelle exi
gence. 

Pourquoi ta nt de difficultés? 
Cert es, les problèmes à résoudre 

son t effroyablem en t complexes en 
eux-m êm es. Mais cela n 'explique pas 
tout. Les hommes qui ont trava illé 
depuis 1957 à faire progresser la mise 
en place du Marché commun en ont 
déjà rencontré d'aussi grandes. Ils les 
ont surmontées. Le sys tème d es éta
pes, ét abli p.ar le tra ité de Rome, a 
précisém ent é té prévu pour que le 
temps permette de réduire les cliver-

. gences et d'aba ttre les obstacles. 
Si cette fol s, les négocia teurs 

ajou't ent aux problèmes t echniques et 
aux difficultés réelles des querelles 
de procédure, s 'ils s 'accrochent 1_Jar 
exemple à cette affaire de ca lendrier, 
c'es t à coup sûr le r ègne d'un affa i
blissem ent (provisoire ou dura b_le, 11~1! 
n e peut le dire) de la volon te pol! 
t!que de pou1:suivre l'_œ uvre ent_repr!
se. Des arriere- pensees et ~es me
fiances pèsent sur la discusswn. Les 
déba ts de forme sont la m an1fe.s ta
i!on de cet ét a t d"esprit. 

C'est la délégation · a llem.ande q11i 
para it multiplif:r J~s chicanes avec 
J'aide de la délegat1on d es P ays- Bas. 
Or ie ne semble pas qu'elles se he ur 
t ent à un front commun des quatre 
a utres. L'Italie, la Belgique . et le 
Luxembourg ne s'engagent pas, a fon d 
du côté de la France. Pourquoi ? 

Vrais emblablement en raison_ des 
m éfiances que de Gaull~ a susc1tees, 
surtout depu)s le jour ?u ,11 a bn1~?
Jement ferme la porte a 

1
1A_nglete11 e, 

.rnns tenir compte de l avis de se_s 
pa rten aires. Ceux-ci en sont venus a 
soupconner de Ga ulle de faire plaide r 
Je dossier français avec acharn1:m en_t, 
m oins pour défendre. des Jnt~rets le
gitimes ou P? Ur fall'e respec te_r 1~ 
lettre du tra ite de Rome que pom -~n . 
t raver le développem ent_ du ~ a i che 
commun et pour r endre 1mposs1ble Je 
pacsage aux étapes suivantes: Le t ral: téa. prévu, en effet, qu'à partir de l !lS~ 
}'una nimité des Six ne ~era1t pl \J: 
toujours r equise et que ce1 ~aines_ de 
clslcns pour raient être prises a la 
ma{orité. Or, on sait que ces concep-

17 
D 

tians « s upranationales o> ne son t pas 
du goût de de Ga ulle, opposé à tout 
abandon cle la m oin dre parcelle de 
souvera ineté n ationale et du droit de 
vote. 

Voilà sans dou te pourquoi la négo
ciation de Bruxelles .s 'es t enlisée dans 
la procédure et les querelles de date. 
De Ga ulle a réussi un t our de force : 
les par ten aires sur qui la France de
vra it pouvoir logiquement s·appuyer 
n e lui font pas con fiance , a lors m ême 
qu'en appar ence ses por te-parole dé
f endent la let tre du t raité institua nt 
la Com muna uté écon omique euro
péenne. 

Le résulta t le plus proba ble, c'est 
que, m êm e s 'il n 'y ,a pas rup ture avec -

éclats, l'Europe des Six va entrec dan :; 
une période de la crise et entr er dans 
une phase de stagn ation . 

R. V . 

P .S. - Un certain n ombre d'erreurs 
se sont glissées dans le pr-écé<lent a r
ticle su r la négociation de Bruxelles. 
Si cer taines ne pouvaient nuire à la 
lecture, il en est une qui a ppelle un e 
r ectification: « Il est n ormal que la 
France ou l'Ita lie ou l'Allemagn e 
veuillent éviter que leur paysanneriè 1 
f a,se les fr a is du March é commun . .,, 
P aysan nerie, bien sûr, et non, comme 
il a été imprimé : leur pays annexé. 

Roberf Verdier 
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LA SOLIDARITE: une action permanente 1 A tous ceux 1 
1 qui veulent _ 

E NTRE janvier 1961 et décembre 
1962, la Commlssion nationa le 
de solidarité a rrçu des mili

ta1fts, sympathisants et organisa tions 
du parti un peu plus d(! 100.0000 )!. 
Cette somme importante a penms 

· d'apporter une aide efficace au peu
ple algérien, aux mineurs en lutte, 
aux détenus politiques, aux grévis tes 
espagnols ,etc. (1). En outre, plus de 
350.000 F de médicaments, plasma e t 
.matériel chirurgical ont été collectés 
et envoyés en Algérie ; en avril et en 
jloùt dernier, plus de 200 enfants de 
mineurs ont pu passer d'agréables 
vacances. Tel est en bref, le bilan 
que le P.S.U. peut aujourd'hui pré
,senter. 

Est-ce parce que l'action de la 
Commission de solidarité est trop 
,uscrète ? Est-ce parce que depuis 
plusieurs mois, aucun appel n'a été 
;rendu public ? Toujours est-il que 
)es moyens financiers font a ujour
d'hui défaut a lors que not re concours 
~st sollicité en permanence. 

Cette situation tient d'abord à ce 
que trop de fédérations n 'ont pas 
encore réglé la cotisation « solida
rité i> de 2 F par adhérent votée par 

(1) 4 Directives :o publiera procha ine
men t le bilan détaillé des activités. 

le congrès d'Alforlville. Cette co t isa 
tion constit.ue pourtant la base m êm e 
de l'action solidarité, car, assurant un 
minimum de ressources fixes, elle 
perme t de faire face aux dépenses 
régulières. E t puis nos amis sympa
this::mts ont peut-être pensé que nous 
avions a bandonné toute activité puis
que nous ne diffusions aucun texte et , 
de ce fait , ils ont cessé leurs verse
ments. Il n 'en était rien . Mais nous 
ne pouvons, pour chaque cas, publier 
un appel. leur multiplicité nuisant à 
l'efficacité. Mais notre a ction est une 

. action permanente qui a quelquefois 
besoin de discrétion. 

Aujourd'hui , deux problèmes ur
gents doivent r ecevoir des solutions : 

- Nos camara'des de Meurthe-et
Moselle ont fait le maximum pour 
participer à la lutte des m ineurs de 
Trieux. Cette grève dure depuis p lus 
de deux mois. Patrons et gouverne
men t misent sur le pourrissem ent de 
l'act ion. Tenir et gagner, c'es t possi
ble. Mais si il faut que les mineurs et 
leurs familles soien t assurés d'un 
véritable minimum vital. De l'argent 
es t donc nécessa ire ; 

- Un de nos camarades, dirigeant 
de l'une de nos fédérations du Centre, 
a é té condamné à pay-er les frais d 'un 
procès et une amende. Coût 4.000 F. 
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1 ;;:;;;;i~;~~~;;,~~~~;;;; :;{1~;~;;i~ii 1 
= d e M . Guy Penne, vani dans Tribune ~ libres op i nions • que nous a1•ons dé- = 
Ë Socialiste da tée d u 21 décembre, et cidé 1:\ parution cle ce texte. Nous Ë 
Ë que cet article n 'c.iprime en r ien les souhaitons que celui-ci contribue à Ë 
§ opinions des étudiants du P .S .U .• ni une di.5cussion fructueuse sur le:; llro- ~ 
i= sur le problème u n iversitai r e ni sur blèmes des étudian ts. ;= 

aucun 71,-_oblème politique. 
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Faire «RÉAPPARAITRE» le P.S.U. 
La Commission Nationale Pro

pagande met à la disposition des 
sect'ions : 

- MACARONS « P.S.U. » (ci coller 
massivement aux endroits fré
quentési, 

- BANDEAUX BLANCS AVEC 
MACARONS (permettant d'inscrire 
tout slogan d'actualité à caractère 
local), 

- 3 BANDEAUX IMPRIMES par 
la Commission d' Action Locale sur 

le t h ème cle la spéculation foncière 
et de la polit iq11e cl e l<t construct'iOn 

- AFFICHE 112 colombier sur la 
strat égie d ' unité dit' P.S .U. et les 
verspectives de /'alternat-ive socia
liste. 

Ces différentes arfiches ne sont 
pas exclus ives les unes des autres . 

Celte cam11agne doit être· Il';fME
DIATE E'I' MASSIVE . . - AINSI 
L'EFFORT DE CHAQUE SECTION 
AURA CONTRIBUE ' A 

FAIRE «REAPPARAITRE» LE P. S. U. 

- -- -
BON DE COMMANDE 

A déeouper et à adresser de toute urgence à TRIBUNE SOCIA:LISTE • 
54, boulevard Gari:'b1ldi - Paris - 15'. 

ENVOYER. t.: NOM . . . . .. ... , .. . .••...... . .. . .. . .•••...•• , ••.•. . •••••••••••• 

ADRESSE . .. . ............. . ......... . . ....... . .. .. ... . ....... . 

l•) MACARONS ~ P.S.U. • 

Commande de . . . .. , .... , . . . exemplaires 

au prix <le 0,035 soit . . , . . . . . . . . . X 0,035 

2-) AFFICEŒ STRATEGIE D'UNITE 

Commande de . .. . . . . , . , . .. , exemplaires 

au prix de 0,16 soit .... , . ,. .. .. x 0,16 

3•) BANDEAUX LOGF.MBNT 

Comma.ode de . .. . . .. . .. , ... Jeux de 3 

au prix de 0,21 le Jeu soit .. .. .. .. .. . . x 0,21 

4°) BANDEAUX BLA.Nœ 

Commande de . ... ..... . . , . . exemplaires 

au prix de 0,07 soit . .. . . . . .. . .. X 0,07 

Chèque pootal Cou bancaire) Joint pour un TOTAL de 
C.C.P. TRIBUNE SOCIALISTE 5826-Gs· PARIS. 

.... .... ' . ..... . 

Son sa la ire est saisi. Là enco-re_, les 
militants ont fa it beaucoup, m ais . la 
somme à payer est lourde_. t rop 
lourde. Nous devons donc les a ider. 

La fin de l 'année est t raditionnel-: 
lement la période des étrenne~. Par:n:11 
celles que vous don nerez, anus, ml11-
tants, sympa tl~isan ts_. ne pou.vez-vous 
en r éserver une petite fraction pour 
les ETRENNES DE LA SOLIDARITE ? 

En vous remerciant, la Coni mission 
vous ra ppelle son C.C.P. auquel vous 
pouvez effectuer vos versements 

Louis Houdeville, 47, rue Hoch e, 
Montreuil-sous-Bois (Seine) . 

c:c.P. Pa ris 15.536-77. 

La Commission nationale 
de solidarité 

LA VOIX DU P.S.U. 
contre le 

régime Gaull iste 
Au Congrès de Versaill~s q~i pour 

la forme rassem blait les deputes e t les 
séna teurs , le gouvernement proposait 
le vote d 'un règlem ent portan t fi xa
tion des dates d·ouver tu re et de clô
ture cles séances pa rlementa~res. 

I mportante question ... et seul débat 
ouver t aux gro upes constitués du P a r
lemen t. 

Notre camarade T anguy-Prigen t f ut 
le seu l par lemen taire à voter con tre. 
I l expliqua son vote par le refus qu'il 
en tenda it à nouveau fo rmuler à l'en 
con tre de la Constitu tion de la V' 
République qu 'il n 'avait pas votée . . 

Voici d 'a illeurs sa déclarat ion : 
<: Le c/éputé du P.S.U. a voté contre 

non 11as en raison de la r idicule di 
m ension et de l ' impor tance dérisoire 
du t exte qui va êt re voté, mais essen
tiellem ent à canse de la gravité de •l-a 
nou-ve/le m ysti f ication t entée contre 
les 11eti t s- fils de ceux qu i sZLrent tout 
r isquer pour ([lLe leurs descenda nts · 
connaissen t 11rogr essivement u II peu 
11l11s de liberté, de démocratie, de jZLs
t ice sociale, de sécur ité et de paix et · 
aussi moins cl'h um iliation. ,. 

Conférence de P. BeUevme 
à Nancy 

Pierre Belleville, invité par les 
Amis de c T émoignage Chrétien i; de 
Meurthe-e t-Moselle, fera une confé 
rence le vendredi 10 j a n vier 1964 à 
Nancy, s ur le thème << Trava illeurs, 
syndica ts et ent reprises ». L a confé
rence aura lieu à 20 h . 45, salle St
Paul, l " ét,age, 5, rue Baron-Louis. 
. Le même jour , Pier re Belleville s i

gnera son livre : « Une nouvelle 
classe ouvrière ,. (Julliard, collection 
« Les Temps Modernes »), de 17 h . à 
19 h. à la llbrall'ie « Le Tour du 
Monde ,., 7, rue des Michot tes , à 
Nancy. 
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laider le P.S.U.I 
~ De l'avis général, notre Congr~3 ~ 
§ de la Grange-au-Belles a permis § 
§ un nouveau départ du P.S.U: Des § 
§ bonnes nouvelles nous arrivent § 
§ quotidiennement de la plupart de ~ 
§ nos fédérations. Nos appels pour § 
§ l'unité et le renouveau de la § 
§ gauche reeueill~nt de nom- § 
§ breuses approbations. § 
§ L'extrême modicité des_ moyens Ë 
§ matériels dont nous d.1sposons, § 
§ nous empêohe, seule, de diOnner § 
§ une publicité plus grande à nos § 
§ solutions. ê 
Ë Auss i, lançons-nous un appel § 
§ pressant à ceux qui 01:1t .les Ë 
§ moyens de verser une cotisation = 
§ m ensuelle volontaire. ê 
Ë A tous, sans exception, nous § 
§ demandons de prendre l'initiative § 
§ de collectes et de nous en en- § 
Ë voyer le montant. Que ceu.x q~i ~ 
§ lè peuvent nous versen.t des § 
§ maintenant un acompte 1mpor- ê 
§ t:int. § 
Ë Nos besoins sont urgents. Re- Ë 
§ tournez-nous la formule ci- § 

I_ de::::~~~l:~;.;I.:~.u. j_ 

Jea.a Arthuys, 
§ Trésorier national, Ë 
§ 8, rue Henner, Paris-9' § 

1 J e ::::~:~:ear: ::;:::·

4:t~s les 1 
§ mois, pendant l 'a nnée 1964, à § 
§ Jea n Arth uys, t r ésori er national, § l la som m e de F : ...•..••••••... · I 
~ Noni : . . . .. .. . .••••• , •••••••••.. § 
= Prénoms : .•••••...••••••••••. . . § 

l::::::::.:::: .. ::.umi::um;:::umi::um.:.:,:,: .. J 
BULLETIN D'ADHESION 

Nont •..••••••••••••••• 
Pré11on1 •••••••••••••••• 
Adresse ...••.•••••••••• 

déclare vouloir adhérer au 
Parti Socialiste U111ifié et de
mande à être mis en contact 
avec la section la plus proche. 

(Bulletin à retourner au siège 
du P. S. U., 8, rue Henner, 
Paris (9'). 

~'fUOIO J~ 43, Faubouro Montmartre 
'l!J PRO. 63-40 

Sem.aine du 

25 au 3l décembre 

LES VACANCES 
DE M. HULOT 

PANTHÉON 13, rue Victor-Cousin 
ODt: 15-04 

Permanent de 14 h. à 24 h . 

Sem-aine du 
25 a u 31 d•éccmbre 

EN COMPAGN·IE 
DE MAX LINDER 
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TRIBUNE 
DES ARTS 

• • • • • • • • • • 

LE ENFA TS DU SOLEIL 

rASTERNAK: 
• par lui-même • 
~ Kf;,_~ OVE:MBRE. 1957. La dé_stalini- o rn~a sation est a l'ordre du JOUI' en o 

U.R.S.S. et pourtant un an 
0 ri:t;s tôt la révolution hongroise a 

tl é écrasée. Et voici qu'en Occident, 0 

cnez l' éd iteur Feltrinelli, de l\Iila n, O 
un de ces communistes riches et o 
i iuéra ux comme il en existe en lia- o 
lie, paraît le roman d' un écrivain o 
russe : « Le Docteur Jivago », de o 
Re.ris P asternak, un roman dont la o 
))ublication éclate comme un coup o 
rie tonnerre. 

0 

Georges Wilson : bonhomme et naïf ... 

O
N attendait Wilson à ce premie_r 
spectacle. Non pas (JU'il se so!t 
agi de guetter ses Jaux pas. Mais 

la nouvelle puis le départ de J_ea'f!, 
Vilar semblaient si l'on s'en tenait a 
la sw'jace des faits menacer sirieu
sement l'avenir du T .N.P. Finalement 
Wilson a passé avec succès son exa
men d'entrée. " L es enfants du so
leil " continue plus qu'hOnorable
ment la tradition de Chaillot. 

Pièce en qllatre actes, écrite en f é
vrier 1905 c'est-à-dire cmrès les fa
m euses 11{anifestati0ns ollvrières ctu 
Pa.lais d'Hiver, « L es enfants du so
leil ,, expose les iclées de Gorki sur la 
violence. A travers la vie feutrée de 
le, famille Protassov, lui un savant 
lunaire, elle une épouse « fine et 
cultivée i> comme on d it, Gorki -i;eut 
montrer l' a-i;euglement de la partie 
« consciente " de la bourgeoisie rus
se. Ses intellectuels trop absorbés par 
eux-mêmes pour aller vers le << peu
ple " laissent crever les moujiks d'hu
miliation et c'est pour cela que leur 
misère débouchera sur la v iolence. 
L iza, sœur i;isionnaire de Protassov 
annonce l' apocalypse. En l'occurrence 
ce sera une épidémie de choléra. Tra
gi-comédie, « Les enfants du soleil " 
s'établit d'abord comme une manière 
de conflit essentiellement psychologi
<flle, l'intervention des moujiks trans
forme les rapports entre personnages 

O • et Georges Wilson a conçu sa mise en 
0 o e o o o Q o <!> o 0 o o o e a> • 4D li'> • • • O & 9 • • • • O • • • • • scène en rejetant les temps mor t s, apa-

C"est que les thèmes habi!uels des e 
é~rivains soviétiques ne se retrou
vent. pas dans ce livre do.nt le ma- 0 

n uscrit a finalement été retourné ~ 
à son auteur par la-veuve Nocy Mir O 
qui l'a estimé incompatible avec © 
!"es prit de la révolution. ll est vrai 0 
que le héros de Pasternak, le doc
tcm· Jirngo (dont le nom signifie 
« vivant », prétend mettre en doute 

les dogmes qui ont cours en O I R11 h d STRAUSS 
U.R.S.S. : (( Trans former la vie ! e M u ~ r.a1 r'\~~ 1 C a r 
Ceux qui parlent a insi en ont pe ut- o J' 1 W l..P' 
are vu de toutes les couleurs, mais e . ____ _ 
ln vie, ils n 'ont jamais su ce que o I volls aimez Wagner sans aimer p•artic1llière17:-ent. l 'Opêra, c' est-à-di

1
1/ 

c'était, ils n 'en ont jamais senti le o S si vous possédez les grandes ouvertures et Siegfried l <!,y_ll, al~rs vo ~s 
~o uffle, l'âme ( ... ) o aimez ou vous aimerez R icharcl Strauss. Ses 01nrages denvent o, la fois 

Et cependant, pendant un an en- 0 de L iszt et de Wagner , 1nais il a apporté dans toutes ses omvres un~ palett': 
core, c'est le silence dans le pays O orchest r ale encor e supérieure ci celle de Wagner et un don q,e coloriste• plu;; 
o ù vit; Pasternak, jusqu'au moment s11iv i . que celui de Liszt . Si vou_s y a.t outez .une f!ornis~n de then~es, wus _con~
ni1 éclatent le s candale du prix No- O prendrez qu'il s'est tollt de meme echappe de l ·empnse de ses ûlust.r e.s rnsin-
1:•e l et la campagne menée contre le O rateurs. . . 

1 
• 

· Aux opéras où l' or chest re domi ne pollrta n t, V01fS _prefer e7:ez es po~mes 
ci léat.cur de .J iv.ago. l\lais ce dcr111er, O symphoniques : Souven irs d 'Ita lie, Don J uan, Les Eqmpees _de Till Et~lensp1egel, 
clans une lettre ouverte publiée dans o Ains i pa rlait Za·:·athousira, La Vie d 'un héros, Symphorne domestique, Mort 

• nage des mises en scène de Tchèk-
• hov telles qu'on les a codifiées. Cela 

s'cigite un peu trop. Sans doute pour 
• marquer la différence entre Tchék-
• hov et Gorki. Dans le rôle du savant 
• i.l 11eut donner cours à sa sympcithie 
• pour ce genre de personnage bonhom

me et naïf. Emmanuelle Riva sem-
• ble soZLf/rir du cadre disproportionné 
• de Clwillot. Il faudrait encore dire, 
0 pour l'e11semble, l'intérêt des composi

tions de Jlldith Magre , Catherine Sel-
o lers - un pelL trop t ragéclien ne. 
o · A voir, si vous po1nez encore trou
• ver des places. 

Ja « Pravel a » du 6 11 0,embre 1958, 0 et Transfiguration. · . . . . . 
, e désolidaris e de certaines campa- Je vo11 s conseille cle commen cer par cette der m _ere œ1~vre q1~1 cZ_epemt la • 
gnes m enées e n Occident, après O lutte cl'un agonisant, au moment de mourir il revo it sa vze, enfm il accepte • 
4voir s upplié J(hrouchtchev de lui O et m eurt apaisJ. . . · . . 
épargner l'épreuve de l'exil, tout e n O On se r encl compte que Strauss peut ici f azre etalage de toute sa somp- 9 

affirmant : « Les gens qui m e con- o tuosit'é orch est rale el de sa gran de imagi1~ation_ thé?nc!-tiqZL!!, Il _s'agit d'.u!ie • s 
· i::euvre et d'un m usicien qui ya.gnc11 t sans dzscusszon a etre ecoutes en ster eo, • LE naissent savent bien que rien a u O 
mais i l 11 e s'agit pas d'une concli t ion << sine q11a non :>. • 

m oride ne peut m e forcer à agir ° C'est 1llle belle découverte à faire. TONTONS 
fois encore, il en est ainsi. » o contre mes con-viciions. Et, cette o Pierre Bourgeois. :• F L I N G u E u R s 

Ces faits sont relatés clans le petit o O O O O O 0 0 0 0 0 0 0 0 0 e ~ 0 8 e o Q • o " o o e () o e G o 
livre de J\lichel Aucouturier : 

0 
« Pas tern ak par lui-même» (.0,, ou- . 

0 vrage délicatement ill~1stré et _Pa_r~e: 
mé rle poèmes d ont il es t d1ff1cile O 
d'apprécier la saveur car toute tra- o 
duction déf igure. 0 

Issu d' une fam_ille jui,·e d'artis tes 0 
li béraux, influencé par Blo_k et les 

0 ;ym boli,;le8, par Maiakovsl<y et les 
0

. 
f uturb tes Pasternak salua, en ter
m es Jyriq'ues, la Ré volution d'Octo- 8 

bre, ma is r efusa l'en~agemenl tola!. O 
d'Es~enine et de J\'laialf~vsky, (qm • 
levaient d'ailleurs se s u1c1der I un et. e 
l'autre ). Par contre, il ne voulut pas • 
émigrer, comme ses parents, et i:e- • 
joindre . Je •. camp de la c?n~~e- • 
révolution comme beaucoup cl art1s- • 
tes russes. . . • 

Lucide, il ne fut 3am~1s le c<?ur; • 
1• an des · nouveaux maitres, ams1 
,is · · r Lé • qu'en témoigne le poeme su • • 

~~!~onciateur de bienfaits, le gériie • 
p, l'oppression fait payer son • 

ar [départ. • • 
E 1931 « Sauf-conduit », un ou- • 

Vr.ag~ de 'réflexions su~ I'arMt, .~e • 

terminera par un por rai 1 1'-: • s'apprécier sous deux angles dtf-
t t de aia UN lii;,re d'Albert Simonin peut 

k k le Poète qui s'est vou u 1c 
ovs Y, déd" · r Pas • férents : celut du récit « série 

à l'histoire, et sera, ie P~ ' 1 • • noire » et celui de ce style st partiC'IL-
ternak ·à la mémoire de 1:~!ki e • lier qui a fait la fortune de « Tou-

oète de l'intemporel. En ' a~- enez pas au grisbi ,. S<Yus le premier 
krnak dira dans · une assem~l~e • ~clairage, Jacques Becker avait fait un 
d'écrivains soviétiques : 11 La poesie • film plutôt grave où la rigueur dra
est chose trop simple ~our qu'on en • mutique n'exclllait pas la finesse 
discute dans les congres. • • • d'observation. Georges Lciutner a 

On S
'étonne qu'un tel hom, me. ait • choist délibérément l'autre point de 

d vue : celui de l'exercice de style hu-
u tra,verser la gran e epr~uve moristtque. Il n'a pas eu tort. Son tra-

!talinienne, qu'il ait · surv~cu a I_a • vaü pou.r être effectué dans ttn regis
rande purge, même au pru: du si- • tre mineur est aussi estimable que 

f!nce. Boris Pasternak_ occ.upe ll'ne • celui de Becker. Ses « Tontons> (ti-
lace originale, tout a fait ex~!I!" • rés de « Grisbi or not Grisbi " ont de 
~ 11 dans Ja littérature sov1eh- l 'allure, de l'élégance et du n erf en 
bonne e • dépit de leur quarantaine rondouil-
que. M. c. • larde, Ils sont « un peu là ~ ; ils 

• amusent souvent (très souvent) sur-
• tCYUt après le premier quart d'heure 
• de projection. (l) c,oneotion « Ecrivain& de tou-

,00.-S >, Seuil, éditeur, , ., , 

et Ventura un peu là 

L'histoire est classiq'ILe. U11 caiid qui 
dirigeait son « organisation i> du· · 
Mexique (Jacques Dumesnil) vient 
mourir à Paris. Avant clc rendre le 
dentier soupir, il demande ù un vieil 
ami qui s'est rangé dans lcL ùwtoc'!Ll
ture (Li110 Ventura) <le veiller sur les 
illtéréts de sa fille (Sabine Sinjen) 
afin d'éviter à la douce enfant les 
tristes joies ·du macadam. Bien · en
tendu, les membres du gang ne voient 
pas d'un très bon œil l'arrivée du 
nouveau patron. Songea.nt essentiel
lement à se partager les dépouilles du 
(1 Mexicain :>, ils vont s'ingénier ù 
glisser quelques os dans la soupe de 
l' intrus. comme celui-ci a la de·nt 
dure, la mâchoir e solide, le coup de 
poing Julgurnnt et un peu de ~ pot,. 
les malfrats qui re11a1Lc/ent ne .vont 

••~pas être à la noce... · 

nario. Disons que Lautner a s-u joli~ 
ment traduire en images l es périphra-. 
ses savoureuses de Simonili et la co .. 
casserie des situations. Emporté par le 
j eu , il se paie mème un petit clin, 
d'œil compl'ice ave·c le " Monocle , 
(au m.oment du mariage de Made-. 
moiselle). MaiS, s-urtout, il a tro·uvé 
en B ernard Blier (le d-ur hàbleur et 
ftiiblard), en Francis Blanche (l~ 
comptable infidèle), en Robert Dalban 
(le casseur devenu maitre d'hôtel) ei 
en llorst Frank (le < tonton> vicieux 
de la détente) des protagonistes très 
e11 verve. Qllant au jeu de Lino Ven-. 
tura, coléreux, violent et bon « zi ... 
g1i,e ~. mais pas cave pour une « ron-. 
d elle , , il laisse loin clerrière lui le,1 
grimaces académiques de M. Gabiit. 

IOn s'en voudrait de gâcher votre 
plaisir e11 àéJlora11t la · suite du scé- · - •0 • J.-J. Y, 

Pàge 11 
• • J ; • i : ' • ? . , i • • • 
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&P&-Y!.;@'i oufil!D SOC(ALISJE fiinfj Après le gaullisme 

QUEL REGIME ,, 
• 

QUELLE ALTERNATIVE 
OUS ne pouvons que nous félici-' N ter de voir enfin po.::fe, même 

si c'est à travers les problèmes 
de « l'élection présidentielle » 
ou des « colloques socialistes » 

plutôt qu'à travers l'organisation des 
luttes et des campagnes, la question es
sentielle du moment : l'alternative au 
réo-ime o-aulliste. On commence un peu 

:::, b , • 

partout à comprendre qu'il ne s agit pas 
d'opposer un homme _à un ho_m_me, m~_i~ 
un régime nouveau a un reg1me deJa 
ancien. 

Mais quel régime? Quelle alternative? 

C'est une question que nous avons po
sée, pour en débattre, à quatorze orga
nisations, dont le parti communiste fran
çais. Une délégation du Bureau national 
de notre parti, qui a rencontré les repré
sentants du P.C. le 13 décembre, a eu 
l'occasion de clarifier les positions de 
part et d'autre. « Fra nce Nouvelle » ve
nait d'écrire: le dilemme n'est pas« gaul
lisme ou socialisme, mais gaullisme ou 
démocratie » . Dans ces conditions, c'est 
le rassemblement aussi large que possi
ble de «démocrates» sur un programme 
minimum susceptibl_e d'être appliqué dans 
le régime capitaliste ( même non gaul
liste), que préconise la direction du P.,C. 
Le socialisme, ce sera pour plus tard. 
Mais a vec qui ? Quand? Selon quelles 
formules? 

DANS << France Nouvelle » (18-24 dé
cembre), François Billoux nous ré
pond de nouveau de la même façon. 

« Certains, écrit-il, pa rlent d'alternative 
socialiste. Le socialisme n'est pas pour 
nous déplaire. Il est même notre raison 
d'être avec son prolongement le commu
nisme. S'il est vrai que nous vivons dans 
la période de transition du capitalis me au 
socialisme, no.us tenons compte qu'il 
existe des conditions indispe nsables pour 
le passage au socialisme ... Il faut savoir 
aussi ce que l'on entend par socialisme. 
Peut-il être conçu avec le maintien des 
règles capitalistes et, par exemple, l'ap
propriation privée des principaux moyens 
de production, le maintien d'un Etat en
tre les mains des classes exploitantes? ... 
Affirmer aujourd'hui qu'à la fin du gaul
lisme sera substituée une structure so
cialiste, c'est peut-êt re un souhait excel
letit en lui-même, mais quoi de plus? » 

On voit ce qui sépar_e , pour le moment, 
les positions de la direction du P. C. et 
les nôtres . F. Billoux reconnaît comme 
nous « qu'une majorité de França is ( et 
de Françaises) n'est pas encore prête 
actuellement à en finir avec le régime du 
pouvoir personnel ». Il admet cependant, 
comme nous, que la base populaire du 
régime se rétrécit peu à peu et que les 
1:ravailleurs engagent de plus en plus sou
vent des luttes revendicatives qui mettent 
en cause le régime. Mais il ne voit pas 
que ces luttes doivent être coordonnées 
et élargies vers un mouvement d'alter
native sociâliste. Au stade actuel, une 
unité pour une « démocratie rénovée ,., 

. comprénànt le parti radical, Îe centre dé-
' ' ,. 

mocratique, etc., suffirait à ébranler le 
réo-ime. Une fois rétablie, cette « démo
cr;tie rénovée » sans contenu socialiste 
envisao-erait (peut-être) un passage au 
sociali;me, qui passe par la destruction 
des bases essentielles de l'Etat capita
liste. 

Nous croyons que cette façon de poser 
la question n'est pas réaliste, et c'est . 
ce qui rend si difficile d'aborder en com
nmn, avec le P.C., la S.F.I.O. et les -orga
nisations syndicales, le programme qui 
donnerait à l'opposition au gaullisme sa 
vraie figure. 

W
ALDECK-ROCHET déclarait de son 

côté, le 19 décembre, qll'i! s'agis
. sait de rassembler « la majorité 

du peuple pour une démocratie véritable », 
et il n"y aurait, pour 'Y parvenir, <1 qu'un 
selll moyen. c'est ql1E: tous les partis dé
moc~atiques s'unissent, sur la base d'un 
programme commun, à faire triompher 
et à appliquer <;!nsemble » . C'est ainsi 
que l'on pourrait ,< faire triompher 
l'aternative démocratique qui doit . succé~ 
der au régime autoritaire >J. 

Ajol1tons que la G.G. T. a pris position 
dans le même sens, mais en demàndant 
que les organisations syndicales partici
pent au rassemblement. Mascare!lo, par
lant au Comité confédéra! du 21 décem
bre, y affirma que la C.G.T. était décidée 
à appuye~ un rassemblemen"\ total à 
<< appo~er des changements politiques et 
économiques vers une démocratie véri
tahle' ». 

Toutes ces citations ne sont pas inu
tiles pour bien situer le débat. 

Il va de soi que, pour notre pa rt, nous 
n'opposons pas la démocratie et le socia
lisme, tout au contraire. Démocrat ie et 
socialisme ne s ont pas des formes - poli-· 
tiques et sociales complètement diffé
rentes. Encore faut-il savoir ce que l'on 
entend par démocratie. S'il s'agit d'un 
régime bourgeois et capitaliste << ré
nové » , ce sera un régime gaulliste << ré
nové », même sans de Gaulle. S'il s ' agit 
d'un régime qui engage la lutte pour le 
socialisme, c'est autre chose et, dans ce 
cas, il faut le dire. 

C'est justement pour cela que notre 
parti a mis en avant l'idée d'un << contre•/ 
plan » qui serait l'épine dorsale d'une 
lutte ·pour le socialisme dans la démo
cratie. Un véritable contre-plan s'atta
quant à certaines structures fondam en
tales du régime, sur le plan économique, ~ 
social et politique, devrait être · autre 
chose qu'un catalog u:e de revendications 
vagues dont le dénominateur commun se
rait les points acceptés... par les radi
caux, les centristes, voire, le moment 
venu, le M.R.P. 

François Billoux nous dit à ce propos : 
<< Nous ne pouvons approuver la proposi
tion du << contre-plan » économique du 
P.S.U. qui ... s'abstient de préciser si son 
« contre-pla n » est compatible ou non 
avec le régime gaulliste. » 

Mais, à défaut d'approuver notre pro-

position, Billoux devrait au moins accep
ter de la discuter. Selon nous, la lutte 
pour un contre-plan d'ensemble devrait 
justement attaquer le régime dans ses 
bases essentielles, qui ne sont pas seLde
ment « le pouvoir personnel », mais les 
structures économiques et politiques de 
l'-Etat et de la grande bourgeoisie capi
taliste. La lutte pour le socialisme devrait 
ainsi s'engager au sein de la démocratie, 
et c'est ainsi que serait faite la preL1ve 
de l'incompatibilité entre l'Etat gaulliste 
et la démocratie socialiste. 

L 
E parti communiste répète souvent 

que le << pouvoir personnel >J n'est 
que le masque du << pouvoir des mo• 

nopoles ». Mais si cela est vrai, ceia s i
gnifie qu'il fau1 attaquer << les mono
pole~ >, dans leurs bastions. Mai~ suffi
ra-t-il pour cela d!o présenter un cata
logue de revendications. immédiates ? Il 
est clair que les mouvements . revendica
tifs, les grèves réL1ssies, même les actions 

· << d'avertissement », servent à la défense 
du niveau de vie e·t des conditions de 
travail des salariés. Mais ils ne suffisent 
·pas à constituèr le ciment d'une union qui 
entraîne la masse au renversement du 
régime. Un . c·~talogue de revendications 
partielles ne constitue pas une alterna
tive globale au régime. 

Il reste alors à t enter une action géné
ra lisée po~r Lm contre-plan qui s'attaque 
aux structures et aux institutions, s'ap
puyant su·r les revendications économi
ques et sur la défense des libertés sur 
tous les terrains. 

Cecl est d'autant plus indis pensable 
que le régime actuel ne se définit pas 
seulement par le pouvoir des monopoles, 
du grand patronat privé. L'Etat, et no
tamment l'Année, est a insi devenu une 
g rande puissance économique. Son pro
pre pou·voir s'étend directement sur le 
secteur public. Il est lié aux monopoles, 
mais ses propres structures jouent un 
rôle essentiel dans la politique économi
que et datis la politique tout court. Il ne 
suffit donc· pas de demander des nation a
lisations supplémentaires au moment où 
les travailleurs sont en lutte pour une 
clémocratis.ation des nationalisations et 
mono~oles '!'Etat. exis.tants, qui ne peut 
se faire qu en direction du socialisme. 
Une politique de contre-plan, dont la di-( 
rection tota le du système de crédit serait 
la clé, ne peut que poser les vrais pro
blèmes du socialisme. 

VOILA sur quoi doit être recherché 
l'accord << de prog ramme » entre 
organisations du Front Socialiste. 

Un tel accord devrait être scellé par un 
pacte, par la signature d'un contrat véri
table, condition d'une action efficace 
contre le régime. 

C~t accord, nous continuerons à le re
chercher. La discussion reste ouverte. 

Pierre Naville 


